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« La vérité est comme l’eau ; elle prend la forme du récipient qui la contient.» Ibn Khaldoun
Quotidien national d'information 

 
 
 
 

Le Fonds monétaire international (FMI) a mis en avant la 
résilience de l’économie algérienne, soutenue 
notamment par une croissance solide en 2025 et par les 
efforts engagés par les autorités pour diversifier l’activité, 
estimant que les perspectives demeurent favorables à 
court terme.

SOUTENUE PAR UNE STRATÉGIE AXÉE 
 SUR L'INVESTISSEMENT PUBLIC 

 

81E  SESSION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

GUTERRES PLAIDE POUR UNE RÉFORME DU CONSEIL DE SÉCURITÉ ET UNE REPRÉSENTATION 
PERMANENTE POUR L'AFRIQUE 

TRAVAUX PUBLICS 

DJELLAOUI REÇOIT 
UNE DÉLÉGATION DE 
LA BID ET DE LA BAD 

Le secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, Antonio Guterres, a plaidé, mardi à New York, pour une réforme du Conseil de sécurité de 
façon à garantir une "représentation africaine permanente". 
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Le ministre d'Etat, ministre des 
Hydrocarbures, Mohamed 
Arkab, a été reçu, mardi à 

Niamey, par le président de la 
République du Niger, le Général 
d'Armée Abdourahamane Tiani, 

dans le cadre de la visite de 
travail qu'il effectue au Niger, 
chargé par le président de la 
République, M. Abdelmadjid 

Tebboune, a indiqué un 
communiqué du ministère. 

LA PERFORMANCE 
 DE L’ÉCONOMIE ALGÉRIENNE 

SALUÉE PAR LE FMI 

JUSTICE 

P.4

Le ministre de la Justice, garde des Sceaux, Lotfi Boudjemaa, a présenté, lundi devant la Commis-
sion des affaires juridiques et administratives, des libertés et des droits de l'Homme de l'Assemblée 
populaire nationale (APN), un exposé sur le projet de loi portant Code pénal et le projet de loi portant 
Code de justice militaire, indique un communiqué de l'Assemblée. 

EN VISITE DE TRAVAIL AU 
NIGER 

e
ARKAB REÇU ÀNIAMEY 
PAR LE PRÉSIDENT DE 

LA RÉPUBLIQUE 
ABDOURAHAMANE 

TIANI 

P.4
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LOTFI BOUDJEMAA PRÉSENTE DEUX  
PROJETS DE LOI PORTANT CODE PÉNAL 

 ET CODE DE JUSTICE MILITAIRE 

ntre nous

Le ministre des Travaux publics et 
des Infrastructures de base, 

Abdelkader Djellaoui, a reçu, mardi, 
une délégation de la Banque 

islamique de développement (BID) 
et de la Banque africaine de 
développement (BAD), avec 

laquelle il a examiné les moyens de 
renforcer la coopération entre 
l'Algérie et les deux institutions 

financières, indique un communiqué 
du ministère.  
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Dans son évaluation réalisée à 
l’issue des consultations me-
nées en 2026 au titre de l’article 

IV avec l’Algérie, achevées le 11 sep-
tembre dernier, le FMI a relevé une 
progression économique de 3,9% en 
2025, contre 3,7% en 2024. Cette dy-
namique a été notamment portée par 
une politique privilégiant l’investisse-
ment public. 

La croissance de l’économie hors 
hydrocarbures s’est, quant à elle, éta-
blie à 4,3% en 2025 et devrait attein-
dre 4% en 2026, traduisant, selon le 
FMI, « la poursuite de la diversifica-
tion de l’activité économique ». 

L’institution financière internatio-
nale estime par ailleurs que « les 
perspectives à court terme demeu-
rent globalement favorables », pré-
voyant une croissance de 3,8% en 
2026, laquelle « devrait rester robuste 
». 

Le FMI souligne également que 

l’amélioration des prix des hydrocar-
bures devrait favoriser l’augmentation 
des exportations et des recettes bud-
gétaires, ce qui « permettra au pays 
de reconstituer les marges de ma-
nœuvre budgétaires ». 

D’après les projections établies 

par l’institution pour la période 2023-
2031, les exportations devraient ainsi 
augmenter, passant de 15,8% du PIB 
en 2025 à 19,3% en 2026. Dans le 
même temps, les importations de-
vraient diminuer, passant de 21,9% 
du PIB en 2025 à 18,5% en 2026. 

Le déficit budgétaire s’est égale-
ment contracté en 2025, sous l’effet 
notamment, selon le rapport du FMI, 
« des versements de dividendes éle-
vés ponctuels des entreprises pu-
bliques et de la Banque d’Algérie ». 

Le FMI a aussi relevé les avan-
cées réalisées par l’Algérie en faveur 
du renforcement de la stabilité et de 
l’inclusion financières. Il constate que 
le secteur bancaire demeure liquide, 
rentable et correctement capitalisé. 
L’institution estime en outre que les 
actions destinées à consolider la su-
pervision financière, les mécanismes 
de gestion des crises et de la liquidité, 
ainsi que la gouvernance des 
banques publiques, revêtent une im-
portance particulière. Dans cette 
même perspective, le FMI a salué les 
autorités algériennes pour le retrait ra-
pide du pays de la liste du Groupe 
d’action financière (GAFI) des juridic-
tions soumises à une surveillance 
renforcée. 

A.B

LA PERFORMANCE DE L’ÉCONOMIE  
ALGÉRIENNE SALUÉE PAR LE FMI 

SOUTENUE PAR UNE STRATÉGIE AXÉE SUR L'INVESTISSEMENT PUBLIC 

Par Ali Boudefel 

SUIVI DES PERFORMANCES DE LA CNAS 

 RÉUNION MINISTÉRIELLE SUR L’ÉVALUATION ET LA MODERNISATION  
DES SERVICES 

Dans le cadre du suivi périodique des performances des établissements et des organismes de la CNAS, ainsi que 
de l’évaluation de l’état d’exécution des programmes tracés et de l’amélioration de la qualité des services fournis 
aux citoyens, le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, M. Mohamed Hattab, a présidé avant-hier 

une réunion consacrée au suivi des performances de la CNAS et à l’évaluation de l’état d’exécution des pro-
grammes tracés. 

La réunion a été organisée en présence des 
responsables centraux et des cadres de la Caisse 
nationale des assurances sociales des travailleurs 
salariés (CNAS). Dans ce cadre, le ministre a suivi 
un exposé détaillé sur l’activité de la CNAS, notam-
ment les indicateurs de performance, le niveau de 
prise en charge des assurés sociaux et de leurs 
ayants droit, ainsi que la situation des services four-
nis à travers les différentes structures, et le proces-
sus de numérisation et de simplification des 
procédures et des services. De plus, ils ont abordé 
le sujet de la transformation numérique que connaît 
la CNAS, que ce soit dans le domaine de la télé-
déclaration, du paiement électronique et des ser-
vices numériques destinés aux entreprises et aux 
employeurs, ainsi que du développement des ser-
vices permettant aux assurés de bénéficier des do-
cuments et des informations relatifs à leurs droits, 
sans avoir à se déplacer auprès des services de la 
CNAS. En outre, ils ont évalué les mesures mises 
en place pour la prise en charge des citoyens dans 
les circonstances exceptionxnelles, et également 
les mesures d’urgence prises pour les assurés et 
leurs ayants droit touchés par les récents incen-
dies, notamment la facilitation du remplacement et 

du renouvellement des cartes « Chifa », ainsi que 
l’accélération de l’établissement des nouvelles 
cartes et de leur acheminement vers les wilayas 
concernées. 

Dans ce cadre, le ministre M. Hattab a expliqué 
que le volume d’activité n’est pas la seule mesure 
de la performance des compagnies d’assurance. Il 
faut également prendre en compte l’impact direct 
sur la qualité du service fourni au citoyen, la rapidité 
de la prise en charge de ses préoccupations et la 
protection de ses droits sociaux. Comme il a insisté 
sur quelques points, notamment la continuation de 
l’œuvre pour la simplification des procédures, la ré-
duction des délais de traitement des dossiers, l’élar-
gissement des services numériques, l’amélioration 
des conditions d’accueil, d’écoute et d’orientation, 
en accordant une importance particulière aux caté-
gories nécessitant une prise en charge et un ac-
compagnement qualitatif, a indiqué le ministre. 
Également, d’autres orientations ont été données 
par le ministre, qui ciblent la réorganisation du ré-
seau de la Caisse nationale des assurances so-
ciales des travailleurs salariés (CNAS) dans la 
wilaya d’Alger, à travers l’étude de la création de 
trois directions régionales, Est, Centre et Ouest, 
pour partager les missions et rapprocher les struc-
tures de la Caisse des assurés sociaux. 

Et également pour objectif d’améliorer la coor-

dination et le suivi, même d’assurer une plus 
grande efficacité dans la prise en charge des dos-
siers et des préoccupations, en fonction de la den-
sité de la population et de l’extension du tissu 
urbain et administratif de la wilaya. Le ministre a 
donné des ordres pour ouvrir différents centres re-
levant de la CNAS à travers l’ensemble du territoire 
national le samedi matin, pour que les citoyens, no-
tamment les fonctionnaires et les travailleurs, arri-
vent à bénéficier des services et à contribuer à 
alléger la pression sur les centres. En conclusion, 
M. Hattab a déclaré que le ministre a demandé aux 
responsables et aux cadres de la CNAS de pour-
suivre leurs efforts pour atteindre le niveau de per-
formance exigé. Il a également insisté sur la 
nécessité de renforcer l’efficacité de la gestion, 
d’ancrer la culture du résultat et de faire de la prise 
en charge du citoyen ainsi que de la qualité du ser-
vice public un axe clé du travail de la Caisse. Cette 
démarche s’inscrit en droite ligne avec les orienta-
tions générales du secteur en matière de moderni-
sation du système de sécurité sociale et du service 
public. Globalement, cette réunion s’inscrit dans le 
cadre du suivi des efforts nationaux pour améliorer 
le système de sécurité sociale des employés en Al-
gérie pour la santé, la maternité, les accidents pro-
fessionnels et les prestations familiales. 

I.H

L'Algérie marque sa présence pour la première 
fois à la WorldSkills International (Olympiades des 
métiers), dont la 48e édition s'est ouverte, mardi à 
Shanghai (Chine), en présence de la ministre de la 
Formation et de l'Enseignement professionnels, 
Nacima Arhab, indique un communiqué du minis-
tère. L'Algérie est présente à cette manifestation 
mondiale, qui se poursuivra jusqu'à lundi prochain, 
à travers la participation des jeunes Akram Hazir, 
dans la spécialité "Technologie automobile", et Yas-
ser Haouas, dans la spécialité "Applications mo-
biles", précise la même source. Cet événement 

permettra aux participants de "prendre connais-
sance des dernières technologies et des normes 
internationales adoptées dans le domaine des com-
pétences professionnelles", tout en offrant aux 
jeunes algériens "l'opportunité d'échanger avec 
leurs homologues de différents pays et de partager 
leurs expertises et expériences dans plusieurs spé-
cialités professionnelles et technologiques", ajoute 
le communiqué. En marge de cette manifestation, 
la ministre tiendra des rencontres avec nombre de 
responsables et de représentants d'organismes in-
ternationaux, afin d'"examiner les moyens de ren-

forcer la coopération et d'échanger les expertises 
dans les domaines du développement des compé-
tences et de la formation professionnelle". 

La participation de l'Algérie à cette édition s'ins-
crit dans le cadre des efforts du secteur de la for-
mation et de l'enseignement professionnels visant 
à "s'ouvrir sur les expériences internationales" et à 
"développer les spécialités en adéquation avec les 
besoins du marché du travail, notamment dans les 
domaines liés aux nouvelles technologies", conclut 
le communiqué.  
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Le Fonds monétaire international (FMI) a mis en avant la résilience de l’économie algérienne, soutenue 

notamment par une croissance solide en 2025 et par les efforts engagés par les autorités pour diversifier 
l’activité, estimant que les perspectives demeurent favorables à court terme. 

Par Ikram Haou 

OLYMPIADES DES MÉTIERS 

L'ALGÉRIE PRÉSENTE POUR LA PREMIÈRE FOIS À LA WORLDSKILLS 
 INTERNATIONAL À SHANGHAI 
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JUSTICE 

L'avion du président de 
la République islamique 
d'Iran, M. Masoud Pezesh-
kian, a quitté mardi après-
midi l'aéroport international 
Houari-Boumediene d'Al-
ger après une escale tech-
nique. 

Le président iranien a 
été salué à son départ par 

le ministre de l'Intérieur, des 
Collectivités locales et des 
Transports, M. Saïd 
Sayoud, et le secrétaire 
d'Etat auprès du ministre 
des Affaires étrangères, 
chargé de la Communauté 
nationale à l'étranger, M. 
Sofiane Chaib. 

RA

APRÈS UNE ESCALE TECHNIQUE   
L'AVION DU PRÉSIDENT  

DE LA RÉPUBLIQUE  
ISLAMIQUE D'IRAN QUITTE 

L'AÉROPORT INTERNATIONAL 
D'ALGER  

Le ministre de l'Intérieur, 
des Collectivités locales et 
des Transports, Saïd 
Sayoud, a reçu, mardi 
après-midi, l'ambassadrice 
de la République italienne 
auprès de l'Algérie, Ales-
sandra Schiavo, a indiqué 
un communiqué du minis-
tère. 

Lors de cette rencontre, 
tenue en présence du wali 
de Timimoun et de cadres 
du ministère, M. Sayoud a 
rappelé "la profondeur des 
relations entre l'Algérie et 

l'Italie et la solidité des liens 
unissant les peuples des 
deux pays", précise le com-
muniqué. 

A cette occasion, les 
deux parties ont examiné 
"les voies et moyens de 
renforcer la coopération bi-
latérale et d'élargir les pers-
pectives de partenariat, 
notamment dans le do-
maine du transport mari-
time, à travers la formation, 
l'échange d'expertises, le 
renforcement de la coopé-
ration dans la maintenance 

des navires et le dévelop-
pement des partenariats 
entre les entreprises et les 
acteurs du secteur". 

Les échanges ont égale-
ment porté sur "les moyens 
d'accélérer la réalisation du 
projet agricole d'investisse-
ment dans la wilaya de Ti-
mimoun, dans le cadre du 
partenariat algéro-italien, et 
de renforcer la coordination 
entre les deux parties pour 
sa concrétisation conformé-
ment aux objectifs fixés". 

RA

ALGÉRIE-ITALIE   
LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR REÇOIT  

L'AMBASSADRICE D'ITALIE EN ALGÉRIE 

Lors de cette réunion, présidée 
par le président de la Commis-
sion des affaires juridiques, 

Omar Messaoudi, en présence de la 
ministre des Relations avec le Parle-
ment, Nadjiba Djilali, le ministre de la 
Justice a indiqué que le projet de loi 
modifiant et complétant l'ordonnance 
n 66-156 portant Code pénal "traduit 
la ferme volonté politique des hautes 
autorités du pays de lutter contre les 
crimes graves et d'assurer la dissua-
sion générale afin de protéger la pa-
trie et les citoyens". 

Le projet prévoit l'"instauration de 
la peine de mort contre les auteurs 
de crimes d'incendie volontaire de 
forêts et de champs, de destruction 
volontaire de biens publics et privés 
commis au profit de parties étran-
gères dans le cadre de la trahison, 
de l'intelligence ou du crime orga-
nisé, ainsi qu'à l'encontre de qui-
conque tente de porter atteinte à la 
sécurité, à l'ordre public, à l'unité na-
tionale ou à la stabilité économique 
et environnementale", précisant que 
le texte propose "des sanctions lé-
gales contre quiconque finance, in-
cite ou participe à ces actes par 
quelque moyen que ce soit, y com-
pris les réseaux sociaux", a-t-il 
ajouté. 

Par ailleurs, M. Boudjemaa a af-
firmé que le projet "renforce égale-
ment la protection pénale des 
enfants à travers l'institution de la 
peine de mort à l'encontre des au-
teurs d'enlèvement d'enfants par tout 
moyen, avec aggravation de la peine 

lorsque le crime est accompagné de 
torture, d'agression sexuelle ou de 
sévices", en tant que mesure ferme 
face à la propagation de ces crimes 
ces dernières années. 

S'agissant du projet de loi portant 
approbation de l'ordonnance n 26-01 
portant Code de justice militaire, le 
ministre a souligné que "le secteur 
de la justice militaire a connu une im-
portante étape réformatrice à travers 
la promulgation d'une nouvelle or-
donnance apportant une révision 
globale du Code de justice militaire, 
visant à renforcer les principes du 
procès équitable et du double degré 
de juridiction, et à généraliser l'utili-
sation des technologies de l'informa-
tion et de la communication". 

Faisant remarquer que cet amen-
dement intervient pour "préserver les 
acquis réalisés précédemment, no-
tamment ceux consacrés dans la ré-
vision de 2018", le ministre a, par là 
même, indiqué que le nouveau texte 
prévoit des dispositions relatives à 
l'"organisation et la composition des 
juridictions militaires, à la définition 
des infractions et des peines pré-
vues, outre l'uniformisation de la ter-
minologie juridique et le 
renforcement du rôle de l'avocat du-
rant les phases d'instruction et du 
procès". Il a relevé que les disposi-
tions de la loi sont réparties en six 
axes, portant sur la définition des 
fondements sur lesquels repose la 
justice militaire, l'attribution de la 
qualité de président des parquets 
militaires au directeur de la justice 

militaire, l'organisation des juridic-
tions militaires, ainsi que la compé-
tence des juridictions, la définition 
des procédures pénales militaires et 
les dispositions pénales applicables 
devant les juridictions militaires. 

De son côté, le président de la 
Commission a rappelé "l'importance 
majeure et exceptionnelle" que revê-
tent les deux projets de loi susmen-
tionnés, qui constituent "une 
expression sincère de la position 
ferme de l'Etat en matière de protec-
tion de la sécurité de la société et de 
ses ressources nationales". 

Il a indiqué que le projet de modi-
fication du Code pénal prévoit "une 
révision profonde des dispositions 
relatives aux crimes d'incendie et un 
durcissement des peines qui leur 
sont applicables afin de renforcer la 
protection des vies et des biens et de 
préserver l'économie nationale, l'en-
vironnement et le patrimoine fores-
tier, outre le renforcement de la 
protection pénale des magistrats et 
des enfants, dans le strict respect 
des principes du droit pénal ainsi 
que des droits et libertés". Il a égale-
ment expliqué que le projet de loi 
portant Code de justice militaire vise 
à "accompagner les changements 
constitutionnels et à combler les la-
cunes pratiques révélées par l'acti-
vité judiciaire sur le terrain", à travers 
"la modernisation des fondements et 
des structures de la justice militaire, 
la définition des compétences de ses 
juridictions et le développement des 
procédures et des sanctions mili-

taires, outre l'introduction de nou-
velles dispositions relatives à la pro-
tection des informations et des 
systèmes de l'Armée nationale po-
pulaire". 

A l'issue de l'exposé, un débat 
approfondi a été engagé entre les 
membres de la Commission, au 
cours duquel a été "saluée l'orienta-
tion ferme du projet de loi portant 
Code pénal visant à renforcer la pro-
tection pénale des enfants, avec un 
appel à l'application rigoureuse des 
peines aggravées, y compris la 
peine de mort pour les crimes d'une 
extrême gravité, tels que l'enlève-
ment d'enfants, la torture, l'agression 
sexuelle ou les sévices", tout en in-
sistant sur l'importance de lutter 
contre toutes les formes de crimina-
lité, notamment celles visant la sécu-
rité publique, les biens et les 
richesses nationales, à l'image du 
phénomène des incendies volon-
taires". Les débats ont également 
porté sur les amendements intro-
duits dans le texte relatif au Code de 
justice militaire, tout en mettant en 
avant "la nécessité de les adapter 
aux orientations visant à édifier l'Etat 
de droit et à consacrer les nouveaux 
cadres constitutionnels qu'a connus 
le pays".  

Les questions soulevées ont éga-
lement porté sur "les mécanismes 
de fonctionnement des tribunaux mi-
litaires ainsi que la réorganisation de 
leurs structures et de leurs compé-
tences", selon la même source. 

RA

LOTFI BOUDJEMAA PRÉSENTE DEUX PROJETS DE LOI  
PORTANT CODE PÉNAL ET CODE DE JUSTICE MILITAIRE 

Le ministre de la Justice, garde des Sceaux, Lotfi Boudjemaa, a présenté, lundi devant la Commission 
des affaires juridiques et administratives, des libertés et des droits de l'Homme de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), un exposé sur le projet de loi portant Code pénal et le projet de loi portant Code 

de justice militaire, indique un communiqué de l'Assemblée. 
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Le grand artiste Ahmed Meziane, connu 
sous le nom de scène Sid Ahmed Agoumi, a 
été inhumé, mardi après-midi, au cimetière d’El 
Kettar à Alger, en présence de hauts responsa-
bles de l'Etat, de personnalités nationales et de 
figures du monde de l’art et de la culture, ainsi 
que de nombreux admirateurs. 

Auparavant, un dernier hommage a été 
rendu au défunt-artiste, drapé de l’emblème na-
tional, au Palais de la culture Moufdi-Zakaria, 
en présence notamment du conseiller auprès 
du président de la République chargé de la Di-
rection générale de la communication, M. 
Kamel Sidi Said, du conseiller auprès du prési-
dent de la République chargé des Affaires di-
plomatiques, M. Amar Abba, de la ministre de 
la Culture et des Arts, Mme Malika Bendouda, 
du ministre de la Communication, M. Mohamed 
Bouslimani et du ministre wali d’Alger, M. Mo-
hamed Abdenour Rabehi, ainsi que de nom-
breux artistes et responsables d'institutions 

culturelles, issus notamment du théâtre, du ci-
néma et de la télévision. 

La ministre de la Culture et des Arts a ex-
primé sa profonde tristesse suite à la disparition 
du "grand artiste" Sid Ahmed Agoumi, après 
"une vie consacrée à la création, marquée par 
une présence exceptionnelle et un génie artis-
tique hors pair". Mme Bendouda a souligné que 
sa disparition constituait "une perte pour la 
scène artistique algérienne, le cinéma, le théâ-
tre et la fiction", ajoutant qu’il avait interprété 
avec un "talent remarquable tous les rôles qui 
lui avaient été confiés" et qu'il avait rendus 
dans un "esprit profondément algérien". 

De son côté, le ministre de la Communica-
tion a mis en avant les "qualités et les mérites" 
du défunt, estimant qu’avec sa disparition, l’Al-
gérie a perdu "une icône artistique qui a inter-
prété tous les rôles avec un grand 
professionnalisme". 

M. Bouslimani a ajouté que Sid Ahmed 

Agoumi était "un artiste de dimension interna-
tionale" et qu’il restera "immortel grâce à ses 
œuvres artistiques et théâtrales". 

Plusieurs compagnons de route et jeunes 
comédiens ont accompagné la dépouille de Sid 
Ahmed Agoumi jusqu’à sa dernière demeure au 
cimetière d’El Kettar. Parmi eux figuraient no-
tamment Djaffar Gacem, Abdelnour Chelouche, 
Mustapha Ayad, Lakhdar Boukhers, Hassen 
Kechache, Yasmine Ammari, Souhila Maalem, 
Bahia Rachedi et Fadhéla Hachmaoui, entre 
autres. 

Les nombreux artistes présents ont unani-
mement salué "le charisme et la présence" du 
défunt artiste, sa "carrière singulière et proli-
fique", ainsi que ses "qualités humaines", affir-
mant qu’ils "garderont de lui l’image d’un artiste 
accompli et d’un modèle pour l’ensemble des 
artistes algériens". 

 
RA 

LA CULTURE NATIONALE EN DEUIL   
SID AHMED AGOUMI INHUMÉ AU CIMETIÈRE D'EL KETTAR À ALGER 
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EN VISITE DE TRAVAIL AU NIGER  
ARKAB REÇU À NIAMEY PAR LE PRÉSIDENT DE 

LA RÉPUBLIQUE ABDOURAHAMANE TIANI 

A cette occasion, M. Arkab a 
transmis au président de la Ré-
publique du Niger "les saluta-

tions fraternelles du président de la 
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, et ses vœux de progrès et de 
prospérité au peuple nigérien frère", 
soulignant "la détermination de l'Algé-
rie à poursuivre la consolidation des 
relations de fraternité et de coopéra-
tion unissant les deux pays et peuples 
frères". 

De son côté, le président de la Ré-
publique du Niger a chargé M. Arkab 
de transmettre "ses salutations frater-
nelles et l'expression de sa considé-
ration au président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune", réaffir-
mant sa détermination à "poursuivre 
le renforcement des relations de coo-
pération bilatérale avec l'Algérie" et à 
"soutenir le partenariat Sud-Sud et la 
coopération africaine". 

La rencontre, qui s'est déroulée en 
présence de l'ambassadeur d'Algérie 
à Niamey, M. Ahmed Saadi, et du 
PDG du groupe Sonatrach, M. Nour 
Eddine Daoudi, a été "l'occasion de 
passer en revue les relations de coo-
pération entre les deux pays, notam-
ment dans le domaine des 
hydrocarbures, et d'évoquer les diffé-
rents projets incarnant le partenariat 
entre les deux pays, à leur tête l'acti-
vité de Sonatrach au Niger, plus par-
ticulièrement le projet de recherche et 
d'exploration au niveau du bloc pétro-
lier de Kafra".  

Dans ce contexte, le président de 
la République du Niger a salué "l'ex-
pertise algérienne dans le domaine 
de l'industrie pétrolière et gazière", in-
diquant que son pays "souhaite conti-
nuer à bénéficier de l'expérience du 
groupe Sonatrach et de ses filiales 
dans les domaines de la recherche, 
de l'exploration, du développement, 
de la production, du raffinage, de la 
pétrochimie, ainsi que dans la forma-
tion, le transfert de technologie et le 
renforcement des capacités". 

La rencontre a aussi permis d'exa-
miner les perspectives de développe-
ment et d'exploitation des nouveaux 

blocs pétroliers proposés par la partie 
nigérienne, notamment le bloc de 
Bilma, en sus de la coopération dans 
le  domaine du raffinage, en particulier 
les grands travaux de maintenance 
de la raffinerie de Zinder, et dans le 
domaine de la commercialisation 
conjointe du pétrole brut nigérien. 

Dans ce cadre, les deux parties 
ont souligné l'importance de dévelop-
per le partenariat entre Sonatrach et 
la Société nationale nigérienne du pé-
trole (Sonidep) et de l'étendre aux dif-
férentes étapes de la chaîne de 
l'industrie des hydrocarbures, afin de 
valoriser les ressources naturelles et 
de renforcer les capacités nationales 
nigériennes. Le projet de gazoduc 
transsaharien (TSGP) était également 
au menu de la rencontre. A cette oc-
casion, le président de la République 
du Niger a réaffirmé "l'importance 
stratégique de ce projet pour l'Algérie, 
le Niger et le Nigeria", mettant en 
avant "le rôle qu'il peut jouer dans le 
soutien au développement socioéco-
nomique et le renforcement de l'inté-
gration énergétique africaine", précise 
le communiqué du ministère. L'au-

dience a aussi été l'occasion de met-
tre en avant "l'importance de la pour-
suite de la coordination et le travail 
conjoint afin de faire avancer les dif-
férentes étapes de concrétisation du 
projet, notamment le lancement, dans 
les plus brefs délais, de la campagne 
de levés topographiques du tracé du 
gazoduc sur le territoire nigérien, des 
études d'impact environnemental et 
des études géotechniques". 

De son côté, M. Arkab a "réaffirmé 
l'engagement de l'Algérie, conformé-
ment aux orientations du président de 
la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, à continuer à soutenir la Ré-
publique du Niger dans le 
développement de son secteur des 
hydrocarbures et à renforcer la coo-
pération entre les entreprises spécia-
lisées dans les deux pays, en vue de 
contribuer à la valorisation des res-
sources énergétiques, au transfert 
d'expertise, au renforcement des ca-
pacités et au processus de dévelop-
pement socioéconomique dans les 
deux pays et dans la région". 

Dans une déclaration à la presse 
au terme de la rencontre, le ministre 

a relevé l'importance de cette au-
dience au vu des projets stratégiques 
abordés, tels que l'examen du déve-
loppement de la coopération dans le 
domaine de l'exploration et de la pro-
duction, notamment à travers le projet 
de Sonatrach au niveau du bloc de 
Kafra, en sus des possibilités d'éten-
dre cette coopération à d'autres blocs 
d'exploration. 

Une attention particulière a aussi 
été accordée à la commercialisation 
et à la valorisation du pétrole brut ni-
gérien à travers l'accompagnement 
que le groupe Sonatrach peut appor-
ter à la partie nigérienne, représentée 
par la Sonidep, notamment en ma-
tière d'expertise et de négociation, a-
t-il ajouté. 

La rencontre a également été l'oc-
casion de mettre en avant le rôle de 
la Société nationale nigérienne du pé-
trole en tant qu'acteur majeur du sec-
teur pétrolier nigérien, d'évoquer les 
perspectives d'approfondissement 
des échanges et de définir de nou-
velles possibilités de coopération et 
de partenariat, a-t-il conclu. 

 RA

VOIES FERRÉES  
RÉUNION DE COORDINATION EN PRÉLUDE AU LANCEMENT DU PROJET 

DE LIGNE RELIANT LE NORD DU PAYS À TAMANRASSET 

TRAVAUX PUBLICS 

DJELLAOUI REÇOIT UNE DÉLÉGATION DE LA BID ET DE LA BAD 
Le ministre des Travaux publics et des In-

frastructures de base, Abdelkader Djellaoui, a 
reçu, mardi, une délégation de la Banque isla-
mique de développement (BID) et de la 
Banque africaine de développement (BAD), 
avec laquelle il a examiné les moyens de ren-
forcer la coopération entre l'Algérie et les deux 
institutions financières, indique un communi-

qué du ministère.  
Cette rencontre a été l'occasion d'"examiner 

les moyens de renforcer la coopération entre 
l'Algérie et les deux institutions financières en 
matière d'investissement et de financement des 
grands projets d'infrastructures, notamment 
dans le domaine ferroviaire", précise la même 
source. 

La rencontre s'est déroulée au siège du mi-
nistère, en présence de ses cadres centraux, 
du Directeur général et des cadres de l'Agence 
nationale d'études et de suivi de la réalisation 
des investissements ferroviaires (ANESRIF), 
ainsi que de représentants du ministère des Fi-
nances, conclut le communiqué.  

RA 

Le ministre des Travaux publics et des Infra-
structures de base, Abdelkader Djellaoui, a pré-
sidé, mardi, une réunion de coordination 
consacrée au suivi des préparatifs en cours en 
vue du lancement du projet de ligne ferroviaire re-
liant le Nord du pays à Tamanrasset, en passant 
par les wilayas de Laghouat, Ghardaïa, El-Meniaa 
et In Salah, indique un communiqué du ministère. 

La réunion a permis de passer en revue l'état 
d'avancement des préparatifs liés au lancement 
du projet de ligne ferroviaire reliant El-Meniaa à 
Tamanrasset, à travers les tronçons Laghouat-
Ghardaïa-El Meniaa (495 km), El Meniaa-Point ki-
lométrique 216 et Tamanrasset-Moulay Lahcen 
(213 km),  précise le communiqué. 

Des exposés ont également été présentés sur 
le plan d'action relatif au lancement des travaux, 
notamment pour ce qui est des chantiers et leur 
niveau de préparation, ainsi que sur les mesures 
prises et les facilités accordées au niveau local 

pour accompagner le projet dans les wilayas 
concernées et contribuer à lever les obstacles sur 
le terrain. 

Dans ce contexte, le ministre a rappelé l'impor-
tance stratégique que revêtent les projets ferro-
viaires, notamment la ligne Alger-Tamanrasset, 
soulignant la nécessité d'accélérer l'achèvement 
des procédures restantes au niveau desdits tron-
çons dans les plus brefs délais. 

Il a également appelé les différents acteurs et 
entreprises à renforcer la coordination et le suivi 
et à mobiliser les moyens humains et matériels 
nécessaires, afin de permettre le lancement effec-
tif des chantiers dans les délais impartis, selon la 
même source. 

La réunion s'est tenue au siège du ministère, 
en présence de ses cadres centraux et des PDG 
et DG des entreprises de réalisation et des bu-
reaux d'études nationaux chargés des études et 
du suivi, à savoir l'Agence nationale d'études et 

de suivi de la réalisation des investissements fer-
roviaires (ANESRIF), l'entreprise Infra Rail, les en-
treprises Cosider Travaux publics et Cosider 
Ouvrages d'art, la Société nationale des travaux 
publics (SNTP), l'Entreprise nationale des grands 
ouvrages d'art (ENGOA), l'Entreprise de réalisa-
tion des infrastructures ferroviaires (Infrafer), la 
Société d'études et de réalisation d'ouvrages d'art 
de l'Est (Sero-Est), la Société algérienne des 
ponts et travaux d'arts (SAPTA), les bureaux 
d'études "Seti Rail" et "Saeti", et le Laboratoire 
des travaux publics de l'Est (LTPE). 

Des représentants de l'entreprise "GCB" et des 
entreprises chinoises "CRCC" et "CCECC", ainsi 
que les directeurs des travaux publics des wilayas 
d'El Meniaa, Ghardaïa, Ouargla et Laghouat 
étaient également présents. 

 
RA

AC
TU

AL
IT

ÉS
 N

AT
IO

N
AL

ES
Le ministre d'Etat, ministre des Hydrocarbures, Mohamed Arkab, a été reçu, mardi à Niamey, par le président de la 

République du Niger, le Général d'Armée Abdourahamane Tiani, dans le cadre de la visite de travail qu'il effectue au Niger, 
chargé par le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a indiqué un communiqué du ministère. 
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FORMATION PROFESSIONNELLE À TISSEMSILT

Plus de 1.400 jeunes se sont
inscrits en ligne 

Plus de 1.400 jeunes se sont
engagés via Internet, au 18

septembre en cours, pour suivre
une formation liée à la session

d’octobre dans la wilaya de
Tissemsilt, a-t-on appris mardi

auprès de la Direction de wilaya de
la formation et de l’enseignement

professionnels (DFEP).

La responsable du service de la formation
continue et du partenariat au sein de la DFEP,
Mazouz Hadjila, a précisé que le secteur a re-

censé plus de 1.400 inscriptions de jeunes, filles et
garçons, désireux de rejoindre la session de for-
mation programmée pour octobre prochain, ajou-
tant que les dépôts de candidatures continueront
jusqu’au terme du mois de septembre.

La même interlocutrice a noté que l’activité au-
tour des inscriptions augmente à l’approche du
terme des délais fixés, en particulier de la part de
jeunes cherchant à obtenir de nouvelles qualifica-
tions professionnelles ou à consolider leurs com-
pétences.

Dans le cadre de cette session, la wilaya de Tis-
semsilt a mis en place 3.000 nouvelles places pé-
dagogiques destinées aux jeunes souhaitant suivre
une formation selon les divers modes et dispositifs
proposés par les établissements du secteur.

Cette nouvelle session, selon la même source,
sera aussi caractérisée par l’introduction d’une
nouvelle spécialité relevant du domaine de l’infor-
matique, axée sur le support technique et la main-
tenance informatique, dans le but d’élargir l’offre
de formation et de l’ajuster aux exigences du mar-
ché local de l’emploi.

Le secteur a en outre arrêté un plan de travail
pour garantir les préparatifs indispensables à la ré-

ception des nouveaux inscrits et pour réunir les
conditions nécessaires à la bonne tenue de la ses-
sion d’octobre.

Sur les 3.000 places pédagogiques prévues,
environ 1.000 sont prévues pour la formation rési-
dentielle, 860 pour l’apprentissage, 50 pour la for-
mation en milieu rural et 175 pour la formation
assurée le soir.

Par ailleurs, 205 places sont réservées aux
femmes au foyer, tandis que 255 autres sont des-
tinées aux détenus des établissements péniten-

tiaires, et le nombre de places allouées à certaines
spécialités connaissant une forte demande a été
diminué.

La wilaya de Tissemsilt regroupe 12 structures
de formation et d’enseignement professionnels,
dont deux instituts nationaux spécialisés de forma-
tion professionnelle (INSFP) installés à Tissemsilt
et à Khemisti, ainsi que deux annexes de formation
professionnelle implantées dans les communes de
Theniet El-Had et de Layoune.

K.B

Par Kahina Baghdad
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KHENCHELA
DÉBUT DE LA RÉCOLTE

DE POMMES
La campagne de collecte des pommes

pour l’année 2026 a été lancée mardi dans
la wilaya de Khenchela, depuis l’exploitation
agricole « Menasria Omar », implantée dans
le secteur d’Ain Guiguel, au sein de la com-
mune de Tamza.  Lors de la séance d’éclair-
cissements techniques organisée sur place,
le directeur des services agricoles (DSA),
Said Tamen, s’est exprimé devant le wali
Slim Harizi, qui a supervisé le lancement de
l’opération. Il a indiqué que la production de
pommes devrait atteindre 1,5 million de
quintaux durant la campagne agricole en
cours. Le même responsable a aussi signalé
que la surface dédiée à la culture des
pommes à Khenchela s’élève à 5.752 hec-
tares, dont 4.134 hectares, soit 67 % de l’es-
pace global, sont couverts par des
dispositifs de protection contre la grêle, sous
forme de filets anti-grêle.

La wilaya dispose actuellement de capa-
cités de conservation constituées de 254
chambres froides, pour une capacité totale
de 54.412 m³, a encore précisé la même
source. Le directeur des services agricoles
a par ailleurs souligné que la variété la plus
répandue dans la filière pomme à Khen-
chela est la Golden Delicious, représentant
62 % des pommiers de la wilaya, suivie de
la Royal Gala (16 %), de la Top Red (5 %)
et de la Star Crimson (4 %), tandis que les
13 % restants correspondent à de nouvelles
variétés issues de plantations intensives.

Il a également mentionné que la filière
compte 2.535 exploitations agricoles en ac-
tivité à travers la wilaya, contribuant chaque
année à près de 16.000 emplois, perma-
nents et saisonniers.

À l’occasion du lancement de la cam-
pagne de récolte, une exposition axée sur
les principales variétés de pommes a été
mise en place, avec la participation d’agri-
culteurs provenant de diverses communes
de Khenchela, réputée comme l’une des wi-
layas les plus performantes pour la produc-
tion de ce fruit à l’échelle nationale.

S.S

Par Saïd Slimani
La wilaya de Boumerdès a en-

registré, au titre de la campagne
moisson-battage de l’année en
cours, une production de près de
40.000 quintaux de céréales
(toutes variétés confondues), soit
un volume quasi-identique à celui
enregistré la saison écoulée, a in-
diqué mardi la Direction des ser-
vices agricoles (DSA).

Le rendement moyen à l'hec-
tare a été estimé à 20 quintaux,
tandis que ce niveau a été dé-
passé dans certaines exploita-
tions, à l'instar de la ferme des
Issers, où le rendement des diffé-
rentes variétés de céréales a at-
teint 44 quintaux/ha, et de
Tidjelabine, qui a enregistré un
rendement de 45 quintaux de blé
tendre/ha, a indiqué, à l'APS, la
cheffe du service de production et
d'appui technique auprès de la
DSA, Nabila Zaoui.

Elle a ajouté que la production

céréalière, dont la récolte s'est
achevée cette saison avant la
date fixée, se répartit à raison de
près de 30.000 quintaux de blé
dur, de plus de 9.200 quintaux de
blé tendre, de près de 500 quin-
taux d'orge et de 90 quintaux
d'avoine.

La même responsable a sou-
ligné les conditions climatiques
favorables ayant marqué cette
campagne, outre la disponibilité
et la bonne utilisation des engrais,
ainsi que la mise à disposition
des agriculteurs d'un nombre suf-
fisant de nouvelles moisson-
neuses.

Mme Zaoui a également rap-
pelé les mécanismes mis en
place par l'Etat pour encourager
la production céréalière, notam-
ment le crédit "R'fig" et la garantie
de l'achat de la production par
l'Etat à des prix compétitifs. Elle
a, par ailleurs, fait état d'une aug-

mentation de la superficie consa-
crée aux céréales, passée de
2.112 hectares la saison écoulée
à 2.207 hectares actuellement.

Par ailleurs, la responsable a
fait savoir que 38.000 quintaux de
cette production avaient été col-
lectés au niveau de la Coopéra-
tive des céréales et des légumes
secs (CCLS) de Draâ Ben
Khedda (Tizi-Ouzou) et de ses
annexes de Baghlia et de Thenia,
précisant que l'opération de col-
lecte du reste de la production se
poursuivait.

Tous les moyens nécessaires
ont été mobilisés pour les opéra-
tions de moisson et de collecte,
notamment 19 moissonneuses-
batteuses, dont huit (8) relevant
de la CCLS de Tizi-Ouzou, ainsi
que 195 tracteurs, selon la même
source. 

RR

Les autorités locales de la wi-
laya de Djelfa ont mobilisé une en-
veloppe de plus de 1,2 milliard de
DA pour la prise en charge du
transport et de la restauration sco-
laires au titre de la nouvelle année
scolaire 2026/2027, lancée lundi,
a-t-on appris mardi auprès des ser-
vices de la wilaya.

Selon la même source, cette
enveloppe a été destinée aux col-
lectivités locales, avec 1,72 milliard
de DA consacrés à la restauration
scolaire et 430 millions de DA au
transport scolaire, notamment au
profit des zones reculées nécessi-
tant ce type d'accompagnement.

Le wali de Djelfa, Djahid Mous,
avait indiqué, lors d'une confé-
rence de presse tenue au Collège
d'enseignement moyen (CEM)
Kacem Tahar du chef lieu de wi-

laya, où il a donné le coup d'envoi
officiel de la rentrée scolaire, que
le transport scolaire bénéficiait
d'une attention particulière afin
d'améliorer les conditions de sco-
larisation.

Présentant les principaux indi-
cateurs du secteur, il a précisé que
le parc de transport scolaire
compte plus de 600 bus, auxquels
s'ajoutent ceux inclus dans les
contrats conclus par les collectivi-
tés locales avec des transporteurs
privés.

A noter, la nouvelle rentrée sco-
laire à Djelfa a été marquée par
l'ouverture de 16 nouveaux établis-
sements scolaires, dont 10 écoles
primaires, cinq (5) CEM et un (1)
lycée, ainsi que 18 cantines sco-
laires.

Il est également prévu, au

cours de cette année scolaire, la
réception de 10 autres écoles pri-
maires, cinq (5) CEM et quatre (4)
lycées, ainsi que 16 structures de
demi-pension, dont cinq (5) nou-
velles et 11 ayant fait l'objet de tra-
vaux d'aménagement et de
réhabilitation.

Par ailleurs, le wali a rappelé
que le secteur de l'éducation avait
été renforcé, ces deux dernières
années, par plusieurs infrastruc-
tures, notamment 43 écoles pri-
maires et 118 cantines scolaires,
ainsi que par la réalisation de pro-
jets d'extension de classes dans
plusieurs établissements des diffé-
rentes communes de la wilaya,
dans le cadre du programme com-
plémentaire de développement.

RR

BOUMERDÈS 
PRODUCTION DE PRÈS DE 40.000

QUINTAUX DE CÉRÉALES  

DJELFA 
PLUS DE 1,2 MILLIARD DE DA MOBILISÉS POUR 

LA PRISE EN CHARGE DU TRANSPORT 
ET DE LA RESTAURATION SCOLAIRES 
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TOURISME ET CONNECTIVITÉ AÉRIENNE

LA TANZANIE PRÉPARE LE RETOUR
DE BRITISH AIRWAYS ET VISE 8 MILLIONS

DE VISITEURS EN 2030
La Tanzanie entend franchir une nouvelle étape dans le développement de son industrie touristique en améliorant l’accès à sa destina-

tion. Alors que le secteur occupe une place majeure dans l’économie nationale, les autorités cherchent à multiplier les connexions aé-
riennes internationales afin d’attirer davantage de voyageurs et de mieux répartir les flux entre les différents pôles touristiques du pays.
Le retour annoncé de British Airways, après plus de dix ans d’absence, s’inscrit dans cette stratégie visant à consolider les liaisons avec

les grands marchés émetteurs.

La compagnie aérienne britannique
prévoit de reprendre ses des-
sertes de la Tanzanie à compter

du 29 mai 2027. Elle assurera trois
vols par semaine au départ de Londres
Gatwick. Les appareils feront une pre-
mière escale à l’aéroport international
du Kilimandjaro avant de poursuivre
leur trajet vers Zanzibar. Le pro-
gramme est prévu jusqu’au 31 octobre
2027, une période qui coïncide en par-
tie avec les vacances scolaires au
Royaume-Uni ainsi qu’avec une phase
particulièrement favorable de la saison
touristique tanzanienne.

Le choix de cet itinéraire répond à
la diversité des produits proposés par
la Tanzanie. Implanté dans le nord du
pays, l’aéroport international du Kili-
mandjaro constitue l’une des princi-
pales portes d’accès aux destinations
emblématiques du circuit des safaris.
Il permet notamment de rejoindre le
Serengeti, le Ngorongoro, Tarangire ou
encore le lac Manyara. La présence à
proximité du mont Kilimandjaro, point
culminant du continent africain, ren-
force également l’attractivité de cette
zone auprès des amateurs de mon-
tagne, de randonnée et de tourisme
d’aventure.

À l’autre extrémité de cet itinéraire,
Zanzibar offre une expérience touris-
tique différente. L’archipel est particu-
lièrement recherché pour ses plages,
ses eaux propices aux activités nau-
tiques, son patrimoine culturel et histo-
rique ainsi que son atmosphère
insulaire. En reliant Londres au Kili-
mandjaro puis à Zanzibar, British Air-
ways propose donc un parcours
susceptible de combiner plusieurs ex-
périences au sein d’un même voyage.
Les visiteurs pourront ainsi associer
découverte de la faune sauvage et
paysages du nord du pays à un séjour
balnéaire et culturel sur la côte de
l’océan Indien.

Cette complémentarité contribue à
expliquer l’intérêt manifesté par plu-
sieurs transporteurs internationaux
pour les deux plateformes. Les pro-
grammes actuellement proposés par
les compagnies desservant la Tanza-
nie montrent que le Kilimandjaro et
Zanzibar occupent une place crois-
sante dans les réseaux reliant le pays
aux marchés européens et internatio-
naux. Air France dessert notamment le
Kilimandjaro via Zanzibar, alors que
KLM assure une liaison vers Dar es
Salaam en passant également par le
Kilimandjaro. D’autres compagnies,
parmi lesquelles Turkish Airlines et
Neos, intègrent elles aussi ces deux
points d’entrée dans leurs dispositifs
de desserte.

L’enjeu dépasse cependant la
seule multiplication des vols. Pour la
Tanzanie, l’amélioration de la connec-

tivité aérienne doit accompagner une
progression soutenue de la fréquenta-
tion touristique. Les chiffres enregistrés
en 2024 témoignent déjà de cette dy-
namique. Le pays a accueilli 5,36 mil-
lions de visiteurs, parmi lesquels 2,14
millions de touristes internationaux et
3,22 millions de visiteurs nationaux. Ce
résultat représente une nette progres-
sion par rapport à l’année précédente,
lorsque la Tanzanie avait enregistré
environ 2 millions de visiteurs. Les
seules arrivées internationales ont
augmenté de 18,5 % sur un an, tandis
que les revenus générés par le tou-
risme se sont élevés à 3,9 milliards de
dollars.

Face à cette évolution, les autorités
tanzaniennes ont fixé un objectif parti-
culièrement ambitieux : atteindre 8 mil-
lions de visiteurs annuels d’ici à 2030.
Pour y parvenir, le gouvernement
considère le renforcement des infra-
structures comme un élément essen-
tiel. Des investissements sont ainsi
consacrés à la modernisation et à l’ex-
tension des installations aéropor-
tuaires, aussi bien dans les principales
portes d’entrée du pays que dans plu-
sieurs plateformes régionales et do-
mestiques. Des projets sont
notamment prévus ou engagés à
Pemba, Msalato, Arusha et Kigoma,
afin d’améliorer la capacité du réseau
et de faciliter les déplacements à l’in-
térieur du territoire.

L’amélioration de la desserte aé-
rienne ne constitue toutefois qu’un

volet de la stratégie. Les autorités
cherchent également à rendre l’envi-
ronnement économique plus favorable
aux professionnels du tourisme, no-
tamment en agissant sur certains coûts
auxquels sont confrontés les opéra-
teurs. Parallèlement, la Tanzanie ren-
force ses efforts de promotion afin
d’accroître sa visibilité auprès des
voyageurs étrangers. La communica-
tion touristique s’appuie de plus en
plus sur les outils numériques, deve-
nus essentiels pour toucher les tou-
ristes au moment où ils recherchent
une destination, comparent les offres
et organisent leur séjour.

Dans cette perspective, le Tanzania
Tourist Board travaille notamment à la
mise en service d’un centre de com-
mandement numérique destiné à amé-
liorer la présence de la destination sur
les moteurs de recherche et les ré-
seaux sociaux. L’objectif est de mieux
valoriser les différents atouts du pays
et de toucher des publics plus larges
grâce à une stratégie de promotion
adaptée aux nouveaux usages numé-
riques. La progression attendue du tra-
fic aérien pose néanmoins plusieurs
défis. L’arrivée de nouvelles compa-
gnies et l’augmentation du nombre de
vols devront être accompagnées par
une capacité suffisante des infrastruc-
tures terrestres. Il faudra notamment
pouvoir accueillir davantage de passa-
gers dans les aéroports, fluidifier les
transferts vers les parcs nationaux et
les stations balnéaires, mais aussi

améliorer les liaisons entre les diffé-
rents pôles touristiques.

La question de la qualité des ser-
vices sera également déterminante.
Une hausse rapide de la fréquentation
peut exercer une pression sur les infra-
structures, les hébergements, les
transports et les ressources naturelles.
Or, les paysages, la biodiversité et les
espaces protégés constituent précisé-
ment l’un des principaux arguments de
la destination tanzanienne. Le déve-
loppement du tourisme devra donc
s’accompagner d’une gestion rigou-
reuse de ces ressources afin de pré-
server leur attractivité sur le long
terme.

Enfin, la saisonnalité restera un pa-
ramètre important pour les compa-
gnies aériennes. Les nouvelles
capacités mises en place devront trou-
ver une demande suffisamment régu-
lière au-delà des périodes de forte
fréquentation. Le retour de British Air-
ways représente ainsi davantage
qu’une simple reprise de liaison. Il illus-
tre la volonté de la Tanzanie de mieux
connecter ses principaux produits tou-
ristiques aux marchés internationaux,
tout en préparant les infrastructures et
les services nécessaires à l’accueil
d’un nombre croissant de visiteurs.
L’objectif des 8 millions de touristes en
2030 dépendra ainsi autant de la capa-
cité du pays à attirer les voyageurs que
de celle à les accueillir dans de bonnes
conditions.

N.B

Par Nawal Bordji

En Tanzanie, les petites et moyennes entre-
prises constituent plus de 90 % du tissu entrepre-
neurial enregistré, ce qui en fait un pilier
économique incontournable. Pour lever les obsta-
cles qui entravent leur essor et leur présence sur
les marchés étrangers, Azania Bank Tanzanie et
Afreximbank ont conclu, le jeudi 17 septembre, un
accord portant sur un financement de 10 millions
de dollars.  Ce partenariat s’inscrit dans le Pro-
gramme de développement des PME exportatrices
(ESDP) d’Afreximbank. Grâce à ce dispositif, Aza-
nia Bank pourra octroyer aux entreprises admissi-
bles des fonds de roulement ainsi que des
financements à moyen terme, afin de soutenir l’ex-
pansion de leurs activités, l’acquisition d’actifs et
les opérations d’exportation. L’objectif est de doper
la productivité, de consolider les capacités d’expor-

tation et d’intégrer davantage les PME tanza-
niennes dans les chaînes de valeur régionales et
mondiales, tout en réduisant les déficits de finan-
cement qui ont bridé leur croissance et le dévelop-
pement des exportations. Les prêts seront orientés
vers des entreprises opérant dans des secteurs
clés tels que l’agriculture, l’industrie manufactu-
rière, le commerce, la technologie, la logistique et
les exportations à forte valeur ajoutée. Au-delà de
l’appui financier, ce mécanisme devrait stimuler la
croissance des entreprises, créer des emplois,
améliorer leur compétitivité à l’exportation et ren-
forcer leur intégration dans les chaînes de valeur
régionales. « Outre le financement, Afreximbank
apportera aux PME participantes un soutien struc-
turé au développement de leur activité, comprenant
notamment des formations à la préparation à l’ex-
portation, des services de conseil en gestion finan-
cière, des opportunités de mise en relation avec les
marchés et un accompagnement à la numérisation
», précise le communiqué d’Afreximbank. Selon

Azania Investment and Consultant Group Ltd
(TICGL), les PME tanzaniennes représentent plus
de 90 % des entreprises enregistrées, contribuent
à environ 35 % du produit intérieur brut (PIB) et em-
ploient plus de 5 millions de personnes. Elles de-
meurent toutefois confrontées à de nombreux
obstacles, notamment un accès limité aux finance-
ments, aux débouchés commerciaux et à l’assis-
tance technique indispensables à leur
développement et à leur compétitivité. À ces diffi-
cultés s’ajoutent les déficits d’infrastructures, les
contraintes d’accès au marché et les pressions ma-
croéconomiques, qui freinent leur croissance et
leur intégration dans les chaînes de valeur régio-
nales et mondiales. Avec ce nouveau partenariat,
les PME pourront bénéficier de solutions de renfor-
cement des capacités et d’accès aux marchés pour
développer leurs activités, accroître leurs exporta-
tions et renforcer leur compétitivité.

T.B

TANZANIE / EXPORTATIONS
UN APPUI FINANCIER DE 10 MILLIONS USD POUR LES PME DU PAYS

Par Tinhinane Bendahmane
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La police de Londres a enquêté 
pendant sept ans pour retrouver cet 
homme qui vivait tranquillement en 
Angleterre depuis longtemps. 
Même si la justice avait refusé de 
l’envoyer au Rwanda en 2017, il doit 
enfin se défendre devant un tribunal 
pour son rôle dans le génocide. La 
justice n’oublie rien, même trente 
ans après, et rappelle les grands 
drames et les mensonges des 
hommes politiques dans les années 
1990.   

Il faut regarder avant l’année 
1994 pour comprendre ce qui s’est 
passé au Rwanda. Ce n’est pas une 
vieille haine entre les tribus, comme 
on l’entend trop souvent. Tout vient 
de la politique des pays qui avaient 
colonisé l’Afrique, surtout la Bel-
gique. Quand les Belges sont arri-
vés, ils ont classé les habitants en 
deux groupes fixes, les Hutu qui 
étaient les plus nombreux et les 
Tutsi qui étaient moins nombreux. 
Les colonisateurs ont choisi de don-
ner les meilleurs métiers, les écoles 
et les avantages aux Tutsi, ce qui a 
créé beaucoup de colère.   

Au début des années 1960, juste 
avant l’indépendance, les Belges 
ont aidé les Hutu à prendre le pou-
voir. Cela a provoqué les premiers 
conflits et des centaines de milliers 
de Tutsi ont dû s’enfuir dans les 
pays voisins comme l’Ouganda, le 
Burundi et le Congo. C’est dans ces 
camps de réfugiés que les enfants 
de ces familles ont préparé une 
armée pour se battre plus tard.   

L’armée de rebelles, appelée le 
Front patriotique rwandais et formée 
par les enfants des réfugiés tutsi, est 
rentrée par la force dans le nord du 
Rwanda. Cela a déclenché une 
guerre civile. En même temps, le 
pays traversait une crise financière  
très sévère à cause des banques in-

ternationales qui appauvrissaient 
les fermiers. Le président de 
l’époque, Juvénal Habyarimana, 
s’est servi de cette guerre pour faire 
taire ses opposants et faire peur aux 
Hutu.   

Le drame a atteint son apogée le 
6 avril 1994. Ce soir-là, l’avion du 
président a été abattu par des mis-
siles au moment d’atterrir à Kigali. 
Cet attentat a déclenché tout de 
suite un plan de massacres préparé 
depuis longtemps par les extré-
mistes du camp hutu, composant un 
groupe radical appelé Power.   

Pendant cent jours d’une vio-
lence terrible, le pays est devenu un 
grand cimetière. Des groupes de 
miliciens armés, aidés par l’armée 
et poussés par une radio qui appe-
lait à tuer tout le monde, ont massa-
cré environ 800 000 personnes. La 
grande majorité des victimes étaient 
des civils tutsi tués partout, même 
dans les églises, mais il y a aussi eu 
des Hutu modérés qui refusaient de 
participer aux crimes.   

Face à ces massacres que le 
monde regardait sans bouger, l’ar-
mée des rebelles du Front patrio-
tique rwandais a avancé très vite. 
En prenant la capitale Kigali et en 

arrêtant le génocide en juillet 1994, 
ils ont chassé les dirigeants qui 
commandaient les tueries. Cette 
victoire a forcé plus de deux millions 
de Hutu terrorisés à fuir vers les 
pays voisins, surtout vers l’est de 
l’actuel Congo, pris en otage par les 
anciens chefs et de nouveaux com-
bats.   

Ce qui s’est passé au Rwanda 
n’est pas seulement un problème 
entre Rwandais. Des pays étran-
gers et des voisins ont beaucoup 
aidé à aggraver la situation.   

D’un côté, le président français 
de l’époque était le « grand ami » du 
président Habyarimana. Il a donné 
des armes, formé les soldats et aidé 
le gouvernement rwandais pendant 
des années. Après le début des 
massacres, la France a envoyé une 
mission militaire en juin 1994 pour 
aider. Même si cette mission a 
sauvé des vies, elle a aussi permis 
à des assassins de s’enfuir au 
Congo, ce qui a gâché les relations 
entre la France et le Rwanda.   

D’un autre côté, l’Ouganda a 
laissé les rebelles se cacher sur son 
territoire, leur a donné des armes et 
a aidé leur chef, Paul Kagame. Der-
rière l’Ouganda, il y avait les États-

Unis qui voulaient chasser l’in-
fluence de la France dans cette ré-
gion d’Afrique pour placer leurs 
propres « amis ».   

Enfin, après la mort de dix sol-
dats belges au début des combats, 
la Belgique a retiré ses troupes en 
panique. L’ONU, commandée par 
les grands pays riches, a décidé de 
réduire le nombre de ses soldats sur 
place et a abandonné le peuple 
rwandais à son malheur.   

Le Rwanda servait de porte 
d’entrée pour accéder à un pays 
voisin très riche, la République dé-
mocratique du Congo. En mettant le 
désordre au Rwanda et dans toute 
la région, les grandes industries 
mondiales ont pu voler les richesses 
du Congo plus facilement.   

Le sol de l’est du Congo est plein 
de trésors que tout le monde 
convoitait. On y trouve du coltan, un 
minerai indispensable pour fabri-
quer les téléphones portables et les 
ordinateurs que tout le monde uti-
lise. Il y a aussi du cobalt et du cui-
vre pour fabriquer les batteries 
électriques, ainsi que de l’or, des 
diamants et d’autres métaux rares.   

Ce vol est organisé par de 
grandes entreprises occidentales 
avec la complicité de chefs locaux 
corrompus et de bandes armées. 
Cela prouve que ces guerres ne 
sont pas des «  bagarres » entre tri-
bus, mais de vraies guerres écono-
miques.   

Le drame du Rwanda dans les 
années 1990 montre comment les 
pays occidentaux se servent des di-
visions pour régner. En semant la zi-
zanie, en donnant des armes et en 
fermant les yeux sur les morts, les 
pays occidentaux maintiennent 
l’Afrique dans un état de crise per-
manent pour continuer à piller ses 
richesses sans rien donner en 
échange et garder leur pouvoir de 
colonisateur.    

                                      R.T 

TRENTE ANS APRÈS LE GÉNOCIDE  

 LA JUSTICE TRAQUE LES DERNIERS  
COUPABLES DE LA TRAGÉDIE RWANDAISE  

Un séisme judiciaire vient d’ébranler les tribunaux britanniques. Pour la première fois de son histoire, le 
Royaume-Uni a inculpé un homme de soixante-cinq ans, Vincent Brown, connu sous le nom de Vincent 

Bajinya, pour son rôle présumé dans le génocide des Tutsi au Rwanda en 1994.   

Le secrétaire général de l'Organisation des 
Nations unies, Antonio Guterres, a plaidé, 
mardi à New York, pour une réforme du 
Conseil de sécurité de façon à garantir une 
"représentation africaine permanente". 

"Un Conseil de sécurité du XXIe siècle 
sans représentation africaine permanente est 
injuste et indéfendable", a-t-il déclaré lors de 
son allocution d'ouverture au débat général de 
la 81e session de l’Assemblée générale. 

"Les lignes de fracture de notre monde 
s’élargissent. Les fissures sont devenues des 
canyons", a-t-il constaté, identifiant, à ce pro-
pos, "trois grands bouleversements en matière 
de pouvoir : l’émergence de nouveaux centres 
d’influence économique, politique et technolo-
gique parmi les Etats, le transfert de pouvoir 
des gouvernements vers de puissantes entre-
prises et des individus, et des humains vers 
des machines, telles que l’intelligence artifi-

cielle". 
Il a attiré l'attention sur le fait que les insti-

tutions mondiales reflétaient encore "les réali-
tés et les intérêts du pouvoir d'une époque 
largement révolue", estimant qu'il était désor-
mais temps de réformer le Conseil de sécurité. 
Il a insisté sur la nécessité d'un monde fondé 
sur l'interdépendance, le droit international et 
des règles partagées plutôt que sur la frag-
mentation en blocs rivaux. Il a plaidé, dan ce 
contexte, pour une "multipolarité en réseau". 

La guerre, les inégalités, le changement cli-
matique et l'IA représentent, a-t-il expliqué, les 
quatre grands défis à relever et qui façonne-
ront de manière durable l'avenir de l'humanité. 

Concernant la question de la crise clima-
tique, M. Guterres a exhorté tous les gouver-
nements à "adopter des plans de transition 
pour abandonner les combustibles fossiles 
conformément à l'objectif de 1,5 degré", appe-

lant les pays développés à "accroître leur sou-
tien aux nations vulnérables". 

Sur un autre plan, il a estimé que l'IA ne re-
présentait pas un danger en tant que techno-
logie, mais que c'était surtout l'utilisation de la 
technologie sans responsabilité qui pouvait 
être dangereuse. 

Il a rappelé, en outre, que la Charte des 
Nations unies "ne laisse aucune place à une 
lecture sélective" avertissant que "prétendre 
que la paix peut être dissociée de la dignité, 
des opportunités et des droits est une illusion 
inacceptable". 

"Notre avenir commun se forgera selon la 
capacité de l’humanité à exercer le pouvoir 
avec sagesse", a assuré le Secrétaire général 
de l'ONU. "Le plus grand pouvoir n’est pas 
celui de dominer, mais celui de construire un 
avenir qui profite à tous", a-t-il conclu. 

RI

81E  SESSION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

GUTERRES PLAIDE POUR UNE RÉFORME DU CONSEIL DE SÉCURITÉ ET UNE 
REPRÉSENTATION PERMANENTE POUR L'AFRIQUE 

Le vice-président palestinien, Hussein Al-
Sheikh, a indiqué mardi que l'occupation sio-
niste œuvrait à transformer les villes, les 
villages et les camps de réfugiés palestiniens 
en "camps de détention de masse", notam-
ment à travers l'installation de portes métal-
liques et de points de contrôle, ainsi que 
l'arrachage d'oliviers sur des centaines de 
dounams de terres. 

Dans un communiqué de presse relayé par 

l'agence de presse palestinienne Wafa, Al-
Sheikh a appelé la communauté internationale 
à intervenir pour protéger le peuple palestinien 
contre le "racisme et le nettoyage ethnique" 
pratiqués par l'entité sioniste à l'égard du peu-
ple palestinien. Il a également exhorté les Na-
tions unies, réunies actuellement dans le 
cadre de leurs travaux, à prendre des me-
sures pour protéger le peuple palestinien et à 
contraindre l'occupation sioniste à mettre fin à 

toutes ses pratiques. 
Il a souligné que les déclarations seules ne 

suffiraient pas à mettre fin aux crimes de l'oc-
cupation. Il est indispensable de soutenir la 
détermination du peuple palestinien à rester 
sur sa terre et d'adopter des mesures fermes 
et dissuasives pour mettre un terme à l'agres-
sion, au racisme et aux crimes de l'occupa-
tion, a ajouté le responsable palestinien.  

RI 

RAMALLAH  

LES  VILLES ET CAMPS PALESTINIENS TRANSFORMÉS EN "CAMPS DE 
 DÉTENTION DE MASSE"  

Par Rihab Taleb 

 AC
TU

AL
ITE

S IN
TE

RN
AT

ION
AL

E S
 



8 ENTRE NOUSMercredi 23 Septembre 2026

SC
IEN

CE
S E

T H
AU

TE
 TE

CH
NO

LO
GI

E tRAnsPoRt AéRIEn

DES CENTAINES DE VOLS ANNULÉS AU
ROYAUME-UNI À CAUSE D’UN LOGICIEL 

Une panne technique au centre de contrôle aérien de Prestwick, en Écosse, a provoqué lundi dernier l’annulation de
plus de 200 vols au Royaume-Uni. Déjà fragilisé par des incidents répétés, le NATS connaît son deuxième dysfonction-

nement majeur en seulement deux semaines.

Le trafic aérien britannique a de nouveau été
perturbé lundi dernier,  avec des dizaines de
vols annulés en raison d’une panne technique

du contrôle aérien (nAts). C’est le deuxième inci-
dent en deux semaines pour l’organisme, déjà fra-
gilisé par plusieurs défaillances ces dernières
années.

La panne, survenue au centre de Prestwick en
écosse, a été résolue dans la journée. selon nAts,
les aéroports situés au sud de Manchester n’ont pas
été affectés et l’incident n’a  aucun lien avec celui
du 8 et 9 septembre, qui avait paralysé plus de
2.000 vols et touché 330.000 passagers.

D’après le cabinet Cirium, 227 vols avaient été
annulés à 15H00 GMt, sur plus de 6.000 prévus.
Les aéroports de Belfast, Glasgow et southampton
figurent parmi les plus touchés, avec plus de 10 %
de vols supprimés, tandis que les plateformes lon-
doniennes ont été relativement épargnées.

Ce nouvel épisode s’ajoute à une série de crises
de ce genre. Pendant des décennies, la navigation
aérienne reposait principalement sur l'œil aguerri
des contrôleurs, l'utilisation de cartes papier, de re-
pères radios et de calculs manuels ou semi-auto-
matisés. si l'humain restait au cœur de la décision,
la croissance exponentielle du trafic aérien mondial
a rendu cette organisation intenable sans l'aide de
la machine.

Aujourd'hui, un avion ne vole plus de la même
manière. Du système de gestion de vol embarqué
(flight Management system - fMs) aux pro-
grammes complexes de gestion des flux de trafic
aérien (AtM), le secteur est entièrement sous dé-
pendance logicielle. Les tours de contrôle et les
centres de route ne gèrent plus les trajectoires à la
main, ils s'appuient sur des supercalculateurs, des
bases de données massives interconnectées et des
algorithmes de prédiction de trajectoire conçus pour
optimiser chaque kilomètre d'espace aérien.

Cette transition vers le numérique a permis d'ab-
sorber une densification incroyable du trafic. Cepen-
dant, elle a transformé le système en un ensemble
hyper-connecté où la moindre faille n'est plus isolée,
mais immédiatement propagée à l'ensemble du ré-
seau. Le Royaume-Uni offre un cas d'étude saisis-
sant de cette vulnérabilité structurelle à travers les
crises successives traversées par le nAts (national
Air traffic services), l'organisme public-privé chargé
du contrôle de la navigation aérienne britannique.

En 2023, le pays a connu sa pire panne de ses
systèmes aériens depuis des décennies. Un inci-
dent informatique majeur a paralysé les plans de vol
automatiques, plongeant les aéroports britanniques
dans le chaos total et affectant plus de 700 000 pas-
sagers entre retards massifs et annulations en cas-
cade. 

Cet événement aurait dû agir comme un électro-
choc, soulignant l'urgence de sécuriser et de diver-
sifier les architectures logicielles.

Pourtant, la séquence récente est venue démon-
trer la persistance, voire l'aggravation, de ces failles
systémiques. 

En Juillet 2025, un nouvel incident technique ino-
piné a lourdement perturbé les liaisons à destination
et en provenance du Royaume-Uni, provoquant
l'exaspération générale des compagnies aériennes
et des voyageurs.

Au-delà du Royaume-Uni, cette fragilité informa-
tique frappe régulièrement l'ensemble de la planète,
comme en témoignent la panne historique du sys-
tème notAM aux états-Unis en janvier 2023, qui a
contraint la fAA (qui envoie les consignes de sécu-

rité indispensables aux pilotes) a forcé les autorités
à ordonner un arrêt complet de tous les décollages
du pays pour la première fois depuis 2001, entraî-
nant plus de 1 200 annulations et 10 000 retards.
De même, au Japon, la saturation du système na-
tional de gestion des plans de vol a entraîné près
de 900 perturbations majeures

Prouvant que la dépendance totale au tout-nu-
mérique expose le transport aérien mondial à des
crises systémiques récurrentes.

La propagation du chaos 
Pourquoi une simple panne logicielle dans un

centre de contrôle en écosse ou en Angleterre pro-
voque-t-elle des ondes de choc d'une telle ampleur
? La réponse réside dans la nature globale et ten-
due de la chaîne logistique aéronautique.

Dans le modèle économique actuel, les compa-
gnies aériennes font tourner leurs flottes de manière
quasi-continue pour maximiser la rentabilité. Un
avion cloué au sol à Glasgow ou à Londres-Hea-
throw perturbe toute sa rotation programmée pour
la journée, le vol de retour est annulé, l'équipage se
retrouve hors de position, et les correspondances
des passagers s'effondrent.

De surcroît, les logiciels du nAts ne fonction-
nent pas en vase clos. Ils dialoguent en temps réel
avec les réseaux européens (comme Eurocontrol)
et les systèmes des compagnies aériennes.
Lorsqu'un bug paralyse le traitement des plans de
vol automatisés, c'est tout le flux du trafic transat-
lantique et inter-îles qui se retrouve soudainement
interrompu. Le code informatique devient ainsi un
goulot d'étranglement géant où une erreur de
quelques octets se traduit immédiatement par des
millions d'euros de pertes et des dizaines de milliers
de personnes bloquées dans les terminales. L'illu-
sion du tout-automatique et la relégation de l'humain

face à ces crises, une question éthique et opé-
rationnelle s'impose, avons-nous placé une
confiance excessive dans la machine ?

L'argument technophile traditionnel avance que
les ordinateurs éliminent l'erreur humaine, calculent

plus vite et gèrent un volume de données inacces-
sible à un cerveau. C'est indéniable en temps nor-
mal. Mais en cas de crise, lorsque le logiciel plante
ou génère des données corrompues, le système se
retrouve souvent démuni. Les compétences de
contournement manuel, la capacité à prendre des
décisions intuitives et décentralisées face à l'im-
prévu ont parfois été érodées au fil des décennies
par une automatisation outrancière.

Confier le destin de milliers de voyageurs à des
programmes informatiques complexes que l'on maî-
trise de moins en moins, c'est oublier la règle d'or
de la gestion des risques, la redondance humaine.
Là où l'homme peut intervenir avec efficacité, flexi-
bilité et discernement, la machine impose sa loi bi-
naire du « tout ou rien ». Quand le programme
s'arrête, l'avion reste cloué, car les procédures de
secours manuelles pèchent souvent par manque
d'entraînement ou par sous-effectif structurel.

Réinventer l'équilibre entre code et conscience
Les incidents répétés du nAts au Royaume-

Uni ne doivent pas être perçus comme de simples
faits divers ferroviaires ou aéronautiques isolés,
mais comme un avertissement grandeur nature
pour l'ensemble des infrastructures critiques de
notre siècle.

À l'heure où l'intelligence artificielle et l'automa-
tisation intégrale s'apprêtent à envahir un peu plus
encore la gestion du ciel, le secteur aéronautique
doit opérer un retour critique sur ses choix techno-
logiques. La sécurité du transport aérien ne réside
pas dans l'illusion d'un logiciel parfait car le risque
zéro en informatique n'existe pas, mais dans la ca-
pacité à concevoir des systèmes résilients, audités,
et surtout capables de basculer instantanément sur
des modes de supervision humaine renforcés.

La technologie doit impérativement redevenir ce
qu'elle n'aurait jamais dû cesser d'être, un formida-
ble outil d'assistance au service de l'intelligence hu-
maine, et non une camoufle d'autonomie absolue
qui, au moindre bug, transforme le ciel en impasse.

Y.A

Par Yakout Abina

APRès AvoIR EnfREInt LEs RèGLEs sUR LEs DonnéEs DE
GéoLoCALIsAtIon

GOOGLE ÉCOPE D’UNE GROSSE AMENDE 
Le géant américain Google a été

condamné lundi à une amende de 403
millions d'euros par le régulateur irlan-
dais de la protection des données, pour
avoir enfreint les règles européennes
(RGPD) sur l'utilisation des données de
géolocalisation de ses utilisateurs.

Il s'agit de la quatrième plus impor-
tante amende jamais infligée par la
Commission irlandaise pour la protec-
tion des données (DPC), qui supervise
Google au niveau européen, car le
siège du groupe pour l'Europe se
trouve à Dublin.

Les données de géolocalisation

peuvent "améliorer l'utilité des services
en ligne, mais elles peuvent également
révéler une quantité importante d'infor-
mations sur une personne, y compris
des informations intrinsèquement pri-
vées", a relevé Graham Doyle, commis-
saire à la DPC, cité dans un
communiqué.

"En raison des manquements de
Google", les utilisateurs "pouvaient
ignorer que leur localisation était utili-
sée, par exemple, pour les influencer
au moyen de publicités ou pour déduire
leurs centres d'intérêt, et pouvaient per-
dre le contrôle de leurs données à ca-

ractère personnel", a-t-il souligné.
L'enquête, ouverte en février 2020

à la suite de plaintes déposées par plu-
sieurs organisations européennes de
défense des consommateurs, vise une
période entre 2018 et 2020.

Elle porte sur la conformité avec le
RGPD (règlement européen de protec-
tion des données) des fonctionnalités
"Activité sur le web et les applications",
"Historique des positions" et "Précision
de la localisation". "Cette affaire porte
sur des règles historiques qui ont de-
puis été mises à jour", a réagi un porte-
parole de Google. "A partir de 2019,

nous avons considérablement fait évo-
luer nos pratiques et lancé des outils ro-
bustes qui simplifient la gestion des
données de localisation", a-t-il ajouté.

Google fait actuellement l'objet de
trois autres enquêtes de la DPC,
"toutes à un stade avancé", selon l'or-
ganisme. La plus lourde amende déci-
dée par la DPC avait touché Meta en
2023: 1,2 milliard d'euros concernant le
transfert de données vers les Etats-
Unis, malgré des craintes de surveil-
lance à l'époque par les services
américains.

R.S.H.T
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SAVEURS DU TERROIR

LE SECRET DES POMMES
DE BATNA        

Mercredi 23 Septembre 2026

Arrivées ces derniers jours sur les étals d'Alger, les pommes de Batna attirent moins le regard que certaines variétés importées,
naguère. Ces dernières étaient  belles, grosses et appétissantes.  Mais pour le goût… D’une fadeur incroyable. Les pommes de

Batna,  plus petites, parfois moins régulières, ne sont pas vraiment belles à voir mais leur qualités gustatives sont hors du commun.
Derrière cette différence se trouvent des facteurs liés au climat, au terroir et aux méthodes de production qui leur confèrent une

identité particulière.
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Sur les marchés de la capitale, les
pommes de Batna retrouvent chaque
année leurs fidèles amateurs. Si leur taille

modeste ne rivalise pas toujours avec celle de
certaines pommes européennes, leur qualité
gustative fait la différence. Certains consom-
mateurs les jugent plus parfumées, plus su-
crées et mieux équilibrées en bouche.

Ce contraste n'a pourtant rien d'un mystère.
Les spécialistes de l'arboriculture expliquent
que le goût d'une pomme dépend des condi-
tions dans lesquelles elle se développe. Sa
qualité résulte d'un équilibre entre les sucres,
les acides naturels et les composés aroma-
tiques qui se forment au cours de sa matura-
tion. 

Dans les régions montagneuses de Batna
et des Aurès, les écarts de température entre
le jour et la nuit jouent un rôle déterminant. Les
journées ensoleillées favorisent l'accumulation
des sucres grâce à la photosynthèse, tandis
que la fraîcheur nocturne contribue à préserver
une partie de l'acidité naturelle du fruit. Cette
combinaison peut donner des pommes à la fois
sucrées, parfumées et riches en arômes. Les
études agronomiques montrent aussi que les
climats plus frais peuvent contribuer à préser-
ver le croquant et certaines qualités aroma-
tiques. 

Le terroir intervient lui aussi dans cette
équation. Les caractéristiques du sol, son drai-
nage et la disponibilité des éléments minéraux
peuvent influencer la qualité des fruits. Comme
pour d'autres productions agricoles, le sol et le
microclimat forment un ensemble qui laisse
son empreinte sur le produit final.

Pourquoi alors certaines pommes euro-
péennes paraissent-elles plus belles mais par-
fois moins savoureuses ? La réponse réside en
partie dans les exigences du marché moderne.
Depuis plusieurs décennies, certaines variétés
ont été sélectionnées pour répondre aux at-
tentes de la grande distribution : fruits plus
gros, couleur plus soutenue, forme plus régu-
lière, résistance aux manipulations et durée de
conservation plus longue.

Or, les qualités visuelles ne vont pas tou-
jours de pair avec les qualités gustatives. Des
chercheurs spécialisés soulignent que la sélec-
tion axée sur l'apparence, le rendement ou la
conservation peut parfois se faire au détriment
de certains arômes. Une pomme destinée à
parcourir de longues distances doit avant tout
résister au transport et demeurer commerciali-
sable durant plusieurs semaines, voire plu-
sieurs mois. 

Le stade de récolte constitue également un

facteur déterminant dans le développement
des sucres, de la texture et des composés aro-
matiques. Or, les fruits destinés à de longs cir-
cuits commerciaux sont souvent récoltés avant
leur maturité optimale afin de supporter le
transport et le stockage. Même lorsque leur as-
pect demeure impeccable, leur richesse gusta-
tive peut s'en trouver atténuée.

Le stockage prolongé influence lui aussi la
perception du goût. Les techniques modernes
permettent de conserver les pommes durant
plusieurs mois dans des chambres à atmo-
sphère contrôlée. Cette prouesse logistique ga-
rantit une disponibilité presque permanente du
produit, mais elle peut réduire l'intensité de cer-
tains arômes présents dans les fruits fraîche-
ment récoltés.

À Batna, une partie de la production conti-
nue d'emprunter des circuits relativement
courts à l'échelle nationale. Entre le verger et
le consommateur, le délai demeure souvent
plus réduit que dans les grandes filières inter-
nationales. Ce facteur peut contribuer à préser-
ver la fraîcheur et les qualités organoleptiques
des fruits. Selon les données de la Direction
des services agricoles, la production de la sai-
son 2024-2025 avoisine les deux millions de
quintaux, confirmant le rang de la wilaya parmi
les principaux bassins arboricoles du pays.

Au-delà du plaisir gustatif, cette réalité rap-
pelle l'importance de valoriser les productions
locales adaptées à leur environnement. Les
pommes des Aurès n'impressionnent peut-être
pas toujours par leur taille ou leur couleur uni-
forme, mais elles témoignent d'une richesse
que les consommateurs redécouvrent : celle
d'un fruit dont la qualité repose avant tout sur
le goût.

Les agronomes soulignent également l'in-
térêt de préserver la diversité des variétés lo-
cales. Moins standardisées que certaines
variétés destinées au commerce international,
certaines peuvent conserver une diversité aro-
matique intéressante. Cette diversité constitue
un atout pour la préservation du patrimoine frui-
tier national.

Le secret des pommes de Batna ne relève
donc ni de la légende ni du hasard. Il résulte
d'une alliance entre un terroir de montagne, un
climat favorable au développement des
arômes et un savoir-faire agricole transmis au
fil des générations. À l'heure où l'apparence
guide souvent les choix du consommateur, ces
pommes rappellent une vérité simple : la qua-
lité d'un fruit ne se mesure pas à sa taille ni à
sa couleur, mais aussi au plaisir qu'il procure
lorsqu'on le croque.

C.S

Par Chaïmaa Sadou

MADAGASCAR
PLUS DE 500.000

ENFANTS MENACÉS DE
MALNUTRITION AIGÜE 

À CAUSE D’EL NINO
Plus 500.000 enfants de moins de cinq ans à Ma-

dagascar, soit près d'un enfant sur dix, sont mena-
cés de malnutrition aigüe, dont quelque 78.000 cas
de malnutrition aigüe sévère, à cause notamment du
phénomène climatique El Nino, a indiqué l'ONG
Save the Children Madagascar dans un communi-
qué rendu public mardi. D'après l'ONG, cette situa-
tion pourrait notamment être aggravée par le
phénomène climatique "Super El Nino" qui se profile.
Ce dernier devrait provoquer de fortes sécheresses,
de mauvaises récoltes et des pertes de bétail dans
certaines régions d'Afrique australe, tandis que cer-
taines parties de l'Afrique de l'Est pourraient être
confrontées à des inondations importantes. Dans six
pays de la région, à savoir Madagascar, Malawi, Mo-
zambique, Zambie, Ouganda et le Kenya, le nombre
de personnes confrontées à des niveaux de faim
correspondant à une situation de crise ou pire devrait
passer de 12,6 millions à 16,4 millions d'ici mars
2027, a souligné Save the Children Madagascar.

R.Env

Au moins quatre per-
sonnes sont mortes près
de Tokyo et plus de 45.000
foyers sont privés de cou-
rant mardi en raison du
passage du typhon Du-
juan, ont annoncé les auto-
rités nippones et le
fournisseur d'électricité
Tepco.

L'agence météorolo-
gique japonaise a levé ou
rétrogradé la plupart de
ses alertes aux fortes
pluies et glissements de
terrain, alors que Dujuan
continue de s'éloigner
mardi de la côte nippone
en direction du nord-est.

L'Agence de gestion
des incendies et des ca-
tastrophes a fait savoir que
trois personnes étaient
mortes dans le départe-
ment de Chiba, à l'est de

Tokyo, et qu'une autre
avait perdu la vie dans
celui de Kanagawa, égale-
ment limitrophe de la capi-
tale. Les opérations de
recherche se poursuivent,
six personnes étant por-
tées disparues après des
glissements de terrain, de
même source.

Dans le département de
Chiba, plus de 45.000
foyers sont privés d'électri-
cité mardi après-midi,
selon Tepco. Et plus de
460 logements y ont été
endommagés, d'après les
autorités.

Plus de 1,6 million d'ha-
bitants de Tokyo et des ré-
gions voisines avaient été
invités à évacuer en amont
du passage du typhon,
d'après l'Agence de ges-
tion des incendies et des

catastrophes. Plus de 275
vols avaient été suppri-
més. Des typhons -- des
cyclones tropicaux -- frap-
pent souvent le Japon vers
la fin de l'été et le début de
l'automne. Selon les scien-
tifiques, le réchauffement
climatique provoqué par
les activités humaines rend
les phénomènes météoro-
logiques extrêmes plus fré-
quents, plus meurtriers et
plus destructeurs.

Plus tôt en septembre,
d'importantes précipita-
tions avaient contraint des
centaines d'athlètes des
Jeux asiatiques organisés
par le Japon à évacuer
brièvement leur logement
de Nagoya, la ville-hôte, si-
tuée dans le centre du
pays.

R.Env

TYPHON DUJUAN AU JAPON
QUATRE MORTS ET DES MILLIERS DE FOYERS

SANS ÉLECTRICITÉ 
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Le professeur Salim Boumeslout, prési-
dent du comité d'organisation, a expli-
qué que le thème retenu cette année est

« Comment soigner le cancer au CHU d'Oran
». Il a précisé que cette rencontre revêt une
grande importance pour la santé de tous et
qu'elle réunit l'ensemble des acteurs qui ac-
compagnent les malades du début à la fin de
leur prise en charge.

Il a également souligné que cet événe-
ment scientifique est organisé en collabora-
tion avec la faculté de médecine d'Oran et la
Société d'oncologie médicale d'Oran

(SOMO). Au fil du temps, ce rendez-vous est
devenu un moment essentiel pour échanger
les connaissances, partager les expériences
de chacun et réfléchir collectivement à la
meilleure façon de soigner les patients.

Selon le même spécialiste, environ 300
personnes sont attendues à cette rencontre,
notamment des médecins généralistes, des
médecins spécialistes et des résidents, qui
contribueront à enrichir l'événement grâce à
leurs connaissances et à leur expérience.

Un programme scientifique très complet a
été préparé pour l'occasion, comprenant 37
conférences, 26 présentations orales, 12 ate-
liers, une table ronde et 123 affiches électro-

niques.
Lors des conférences et des présentations

orales, les participants aborderont en particu-
lier le cancer du sein, mais aussi les cancers
thoraco-pulmonaires, digestifs, urinaires et
génitaux, ainsi que les maladies du sang.

Plusieurs autres sujets seront également
traités lors des ateliers, notamment les can-
cers pédiatriques, les tumeurs osseuses et le
recours à l'intelligence artificielle dans le trai-
tement du cancer.

Selon le même spécialiste, une table
ronde consacrée aux liens entre le cancer et
l'éthique est également prévue.

H I

SANTÉ PUBLIQUE

LE CHU D'ORAN CONSACRE SA 19E
RENCONTRE À LA LUTTE CONTRE LE CANCER

Le Centre hospitalo-universitaire (CHU) d'Oran organise, les 30 septembre et 1er octobre prochains, sa 19e rencontre, entièrement
dédiée aux maladies cancéreuses. Ce rendez-vous majeur de santé publique réunira environ 300 professionnels de la santé autour d'un

programme dense, destiné à favoriser les échanges de savoirs et à améliorer la prise en charge des malades.

Par Hamida Indja

CONFÉRENCE
HISTORIQUE

CONTRIBUTION  DE
L'UGCAA À LA STRATÉGIE

DE LA RÉVOLUTION
"La contribution de l'Union générale

des commerçants et artisans algériens
(UGCAA) à la stratégie de la Révolution
algérienne" était, mardi, au centre d'un
séminaire organisé au musée régional
du Moudjahid "colonel Mohamed Cha-
bani" à Biskra.

M. Noureddine Kezoula, membre du
conseil scientifique et technique du
musée et chercheur en histoire, a indi-
qué, lors de cette rencontre organisée
dans le cadre des festivités de la se-
maine célébrant le 70e anniversaire de
l’UGCAA (1956-2026), que "les chefs de
la glorieuse Révolution ont cherché, en
plus des opérations militaires menées
par l'Armée de libération nationale
(ALN) contre le colonialisme français, à
établir plusieurs syndicats profession-
nels, dont l'Union générale des commer-
çants et artisans algériens, le 13
septembre 1956, dans le cadre d'une
stratégie globale couvrant les domaines
diplomatique, politique, social et écono-
mique".

Il a ajouté que cette Union "a joué un
rôle important dans l'unification des
rangs et le soutien à la glorieuse Révo-
lution, ainsi que dans la transmission de
sa voix à travers les grèves qu'elle a or-
ganisées, notamment la grève de huit
jours (du 28 janvier au 4 février 1957) à
laquelle les commerçants et les artisans
ont largement répondu, paralysant l'ac-
tivité commerciale et, partant, déstabili-
sant le colonialisme français.

De son côté, le secrétaire de wilaya
de l'Organisation nationale des moudja-
hidine (ONM), Mustapha Maâzouz, a
souligné que la société algérienne "a
pris, dans son ensemble, la pleine res-
ponsabilité de la libération de l'Algérie,
y compris les commerçants qui, en plus
de leur soutien moral en se tenant clai-
rement aux côtés de la glorieuse Révo-
lution, ont contribué en fournissant des
moyens financiers et en approvisionnant
les moudjahidine en produits essen-
tiels".

La conférence, organisée par le
musée régional Moudjahid "colonel Mo-
hamed Chabani" et le bureau de l'UG-
CAA, en coordination avec les directions
des Moudjahidine et des ayants droit et
du Commerce, a été clôturée par une
cérémonie de remise de distinctions à
des moudjahidine, à des familles des
martyrs, ainsi qu'aux lauréats du
concours organisé à l'occasion de cette
commémoration. 

RS

Une campagne de sensibilisa-
tion sur le diagnostic et le dépistage
précoce de l’autisme chez l’enfant, a
été lancée au profit des enseignants
des écoles primaires de plusieurs
communes de la wilaya de Bouira,
au lendemain de la rentrée scolaire,
a-t-on appris auprès de la direction
de l’Action sociale (DAS).

Lancée depuis quelques jours
par les cellules de proximité relevant
de la DAS au niveau des Dairas de
Sour El-Ghouzlane, M’Chedallah,
Ain Bessam et Lakhdaria, en colla-
boration avec les centres psychopé-
dagogiques locaux, cette campagne
vise à sensibiliser les enseignants du
cycle primaire au diagnostic préventif
et précoce de l’autisme chez les
élèves atteints de cette maladie, afin
de leur assurer une prise en charge.

"A travers cette campagne, nos
services sensibilisent les ensei-
gnants des écoles primaires à l’im-

portance du diagnostic des symp-
tômes et des signes de cette maladie
chez l’enfant en milieu scolaire, ainsi
qu'à l’importance d’orienter de façon
précoce les enfants concernés vers
des centres spécialisés relevant de
la DAS pour assurer leur prise en
charge", a expliqué à l’APS Mme
Merabti Fatma Zohra, directrice par
intérim de l’Action sociale.

La même responsable a fait sa-
voir que des psychologues ont été
déployées à cet effet dans les écoles
primaires des différentes communes
de la wilaya.

Un espace relevant de la direc-
tion de l'action sociale est dédié à la
prise en charge des enfants atteints
d’autisme dans la commune de
Bouira. "Tous les moyens humains et
matériels nécessaires à leur prise en
charge y sont disponibles pour les
soigner jusqu’à leur réintégration en
milieu scolaire", a encore expliqué

Mme Merabti.
Au cours de cette campagne, les

services des cellules de proximité et
les psychologues des centres psy-
chopédagogiques sensibiliseront les
enseignants aux différentes ma-
nières d'établir un diagnostic d’au-
tisme et de repérer les signes
d’alerte de troubles autistiques chez
l’enfant, a ajouté la même responsa-
ble.

Au total, 798 enfants atteints
d’autisme, ont été recensés ces der-
nières années et pris en charge dans
les différentes écoles primaires et
établissements spécialisés relevant
de la DAS de Bouira, dont 423 sont
scolarisés dans des écoles pri-
maires. "Ces 423 cas sont pris en
charge par des auxiliaires de vie sco-
laire (accompagnateurs déployés
par la DAS)", a fait savoir Mme Me-
rabti. 

RS

AUTISME
LANCEMENT  D’UNE CAMPAGNE DE SENSIBILISATION AU
DÉPISTAGE PRÉCOCE DE L'AUTISME EN MILIEU SCOLAIRE 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
DES MILLIERS D’ÉTUDIANTS ET DE NOUVELLES FILIÈRES

DANS LES UNIVERSITÉS DE L’OUEST
ET DU SUD-OUEST  DU PAYS 

L’année universitaire 2026-
2027 a débuté, mardi, dans les
différents établissements d’ensei-
gnement supérieur des wilayas de
l’Ouest et du Sud-ouest du pays,
avec l’accueil de dizaines de mil-
liers d’étudiants. La rentrée de
cette année est marquée par l’ou-
verture de plusieurs nouvelles fi-
lières destinées à accompagner
les évolutions technologiques et
numériques et répondre aux be-
soins de l’économie nationale.

Dans la wilaya d’Oran, les trois
grandes universités ont accueilli
plus de 17.000 nouveaux étu-
diants, avec l’ouverture de plu-
sieurs nouvelles formations aux
niveaux de la licence et du mas-
ter.

L’Université d’Oran 1 "Ahmed
Ben Bella" a ouvert deux nou-
velles formations de licence à
l’Institut de criminologie, portant
sur les sciences criminelles, ainsi
que sur la criminologie et la péno-
logie, en plus d’une nouvelle spé-
cialité de master en sciences des
arts.

De son côté, l’Université
d’Oran 2 "Mohamed Benahmed" a
introduit quatre nouvelles spécia-
lités de master dans les domaines
de la sociologie de l’entrepreneu-
riat, de l’addictologie, du tourisme
intelligent et des cultures connec-
tées multilingues, ainsi qu’en

langue, communication et tou-
risme. Une nouvelle spécialité de
licence, intitulée "pratiques lin-
guistiques et entrepreneuriat", dis-
pensée entièrement à distance, a
également été créée. A l’Univer-
sité "Abou Bekr Belkaïd" de Tlem-
cen, la rentrée universitaire a été
marquée par la création de plu-
sieurs spécialités dans le cadre du
master intégré à la licence, no-
tamment dans les domaines des
sciences de la matière, de l’ingé-
nierie et des technologies, des
arts et des sciences politiques,
ainsi que des mathématiques et
de l’informatique.

Dans la wilaya d’Aïn Témou-
chent, la nomenclature des
branches pédagogiques de l’Uni-
versité "Belhadj Bouchaïb" s’est
enrichie de neuf (9) nouvelles
spécialités au titre de l’année uni-
versitaire 2026-2027, dont huit for-
mations de master, ainsi qu’une
spécialité d’ingénierie dans le do-
maine des systèmes électriques
industriels, selon les informations
communiquées par cet établisse-
ment d’enseignement supérieur.
L’Université "Ahmed Zabana" de
Relizane a également ouvert cinq
(5) nouvelles spécialités de mas-
ter portant sur le droit des contrats
et de la responsabilité, l’adminis-
tration publique et la transforma-
tion numérique, la gestion des

ressources humaines, l’intelli-
gence artificielle, ainsi que l’ana-
lyse fonctionnelle et ses
applications, a indiqué à l’APS le
recteur de l’université, le profes-
seur Taïeb Djaafri.

Le même responsable a pré-
cisé que l’université s’est dotée, à
l’occasion de cette nouvelle
année universitaire, d’une nou-
velle infrastructure, en l’occur-
rence une ancienne annexe qui a
été affectée aux domaines des
mathématiques et de l’informa-
tique. 

Dans la wilaya de Nâama,
l’Université "Salhi Ahmed" a ou-
vert de nouvelles spécialités aux
niveaux de la licence et du master,
notamment en technologie agroa-
limentaire, fiqh comparé, histoire
de la résistance, droit privé, amé-
lioration de la production animale,
contrôle de la qualité, biologie et
écologie. La rentrée universitaire
s’est également déroulée dans les
différentes wilayas de l’Ouest et
du Sud-ouest du pays, notam-
ment à Sidi Bel Abbès, Mostaga-
nem, Tiaret, Tissemsilt et
Mascara, dans une ambiance fes-
tive témoignant des préparatifs
engagés par les établissements
universitaires pour accueillir la
communauté universitaire dans
les meilleures conditions.

RS
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Les judokas retenus pour ce 
rendez-vous planétaire sont : 
Kaïs Moudetere (-66 kg), Dris 

Messaoud Redouane (-73 kg) et 
Mohamed El Mehdi Lili (+100 kg) 
chez les messieurs, ainsi que 
Yassamine Djellab (-63 kg) chez 
les dames. 

Leur stage s'étendra jusqu'au 
2 octobre, sous la direction du 
coach national Ihcène Abdessa-
med Mazari, avec l'objectif d'ap-
porter les derniers réglages à leur 
préparation, avant l'entrée en lice 
dans la compétition. 

Moudetere sera le premier ju-
doka algérien à monter sur le Ta-
tami aux Mondiaux individuels de 
Bakou le 5 octobre. Puis ce sera 
au tour de Dris Messaoud d'effec-
tuer son entrée en lice le lende-
main, 6 octobre. 

Yassamine Djellab s'engagera 
le 7 octobre, alors que Lili devra 
attendre le dernier jour de la com-
pétition, soit le 10 octobre, pour 
monter sur le Tatami. 

D'après les organisateurs, un 
total de 451 judokas (237 mes-
sieurs et 214 dames), représen-
tant 71 pays, de cinq continents, 

ont déjà confirmé leur participa-
tion à cet important évènement 
planétaire. 

Avec 18 athlètes engagés, la 
Corée du sud, la Russie, la Mon-
golie et le Japon seront les pays 
les mieux représentés dans ces 
Mondiaux 2026, devant la France, 

les Etats Unis et l'Ouzbékistan, 
avec 17 judokas chacun. Outre 
l'Algérie, plusieurs autres pays 
africains seront présents à ce ren-
dez-vous, notamment, la Tunisie, 
l'Egypte, l'Afrique du sud, le Bots-
wana, le Burundi, le Cameroun, la 
Gambie, la Guinée, le Mali, le 

Niger, Maurice et Madagascar. 
Les athlètes seront fixés sur 

leurs adversaires respectifs au 
premier tour dans la soirée du 3 
octobre, à l'issue du tirage au sort 
qui sera effectué sur place par les 
organisateurs.  

RS

Les Karatékas algériennes Cylia Ouikène (-
50 kg) et Louiza Abouriche (-55 kg) ont officiel-
lement intégré le Top 3 mondial du classement 
Mondial de la Fédération internationale (WKF), 
faisant désormais partie de l'élite absolue du ka-
raté-do international, spécialité kumité. 

Les dernières mises à jour du classement 
mondial de la Fédération Mondiale de Karaté 
(WKF) pour l'année 2026 confirment une pro-
gression fulgurante des championnes algé-
riennes, renforçant ainsi la position de l'Algérie 
sur la scène internationale du Karaté-do. 

Dans la catégorie des moins de 55 kg, Louiza 
Abouriche s'est hissée à la 2e place mondiale 

avec 4065 points. L'athlète formée à la JS Freha 
et sociétaire du CR Belouizdad confirme son sta-
tut après avoir notamment décroché la médaille 
de bronze lors des derniers mondiaux. 

Dans une catégorie très disputée, actuelle-
ment dominée par l'Egyptienne Ahlam Youssef, 
l'Algérienne occupait la 5e position lors du der-
nier classement mondial. 

De son côté, Cylia Ouikène (-50kg) s'est his-
sée à la 3ème place mondiale avec 4440 points, 
notamment après avoir décroché la médaille d'or 
aux championnats d'Afrique d'Alger. Elle s'im-
pose comme la numéro 1 incontestée du conti-
nent africain de sa catégorie. 

Ce double exploit historique intervient à un 
moment crucial, alors que les deux championnes 
se préparent pour les Championnats du monde 
individuels prévus en novembre à Milan-Ber-
game. Elles ont également validé pour la pre-
mière fois une qualification historique pour les 
épreuves par équipes de la prochaine Coupe du 
monde. 

Ce classement permet donc aux deux 
athlètes algériennes de consolider leur statut en 
vue des prochaines grandes échéances interna-
tionales. 

 
RS

KARATÉ / RANKING FÉMININ    
LES ALGÉRIENNES OUIKÈNE ET ABOURICHE SUR LE TOIT DU MONDE 

JUDO / MONDIAUX INDIVIDUELS 2026   
LA  SÉLECTION ALGÉRIENNE EN STAGE DE  

PRÉPARATION À TACHKENT  
La sélection algérienne (messieurs/dames) de judo, forte de quatre athlètes, a embarqué mardi matin pour 
Tachkent (Ouzbékistan), où elle doit effectuer un dernier stage de préparation, en prévision des champion-

nats du monde individuels de 2026, prévus du 4 au 10 octobre à Bakou (Azerbaïdjan). 

FOOT/ QUALIFICATIONS CAN-2027 (GR.I-1RE J)  

DÉCLARATIONS DE JOUEURS ALGÉRIENS EN 
ZONE MIXTE AVANT D'AFFRONTER LA ZAMBIE 
Déclarations de joueurs de 

l'équipe nationale de football, 
recueillies par l'APS, lors d'une 
zone mixte organisée mardi 
soir avec la presse, au Centre 
technique national (CTN) de 
Sidi Moussa, à trois jours du 
match face à la Zambie, ven-
dredi au stade Hocine Aït-
Ahmed de Tizi-Ouzou (20h00), 
comptant pour la première jour-
née (Gr.I) des qualifications de 
la Coupe d'Afrique des nations 
CAN-2027. 

Adil Bourabaâ (milieu de ter-
rain) : " Je suis heureux et fier 
d'être présent pour la première 
fois en sélection nationale. 
C'est un rêve qui se réalise. Je 
vais tout faire pour confirmer 
que je mérite cette convocation. 
Je remercie Rafik Saïfi (sélec-
tionneur des U23, NDLR) pour 
tout ce qu'il a fait pour moi (....). 
Tout le monde m'a bien accueilli 
: joueurs et staff. Concernant le 
premier match face à la Zam-
bie, ce ne sera pas facile, on va 
l'aborder comme on a l'habi-
tude de le faire avec la ferme 

détermination de s'imposer." 
Sohaïb Naïr (défenseur) : "En 
tant qu'Algérien, c'est toujours 
une fierté de retrouver la sélec-
tion de mon pays. J'ai fait un 
bon début de son saison avec 
mon club (AS Saint-Etienne, 
NDLR), je savais que je pou-
vais être appelé, j'étais à l'affût 
et concentré. 

 Je vais tout donner comme 
d'habitude, et ça ira inchallah. 
Je suis prêt, à l'instar de l'en-
semble du groupe, si on est là 
aujourd'hui c'est qu'on a fait des 
performances en clubs. La pre-
mière séance d'entraînement 
effectuée lundi était plutôt une 
remise en forme, on n'a pas fait 
grand chose. Le coach nous a 
expliqué ce qu'il attend de 
nous. Concernant la concur-
rence, je pense qu'elle est bé-
néfique pour l'équipe, c'est à 
moi de tout donner pour gagner 
ma place. Mahrez et Mandi ont 
décidé d'arrêter, ils ont tout 
donné pour le drapeau, c'est 
tout à leur honneur." Amin Chia-
kha (attaquant) : " Hamdoulil-

lah, je suis heureux de retrou-
ver la sélection nationale. J'ai 
réalisé de bonnes perfor-
mances avec mon club, Rosen-
borg en Norvège, et la saison 
est encore longue. Désormais, 
je suis pleinement concentré 
sur l'équipe nationale. Je vais 
donner le meilleur de moi-
même sur le terrain afin de ga-
gner ma place et de m'imposer. 
J'ai traversé une période diffi-
cile, ce qui m'a poussé à 
échanger avec mon entourage 
et mes proches concernant la 
suite de ma carrière. C'est no-
tamment ce qui a motivé mon 
choix de rejoindre Rosenborg. 
Avec ce club, j'ai rapidement re-
trouvé mes repères et de 
bonnes sensations, ce qui ex-
plique aussi mon efficacité sur 
le terrain. Je suis motivé et dé-
terminé à montrer qui est Amin 
Chiakha et ce dont je suis ca-
pable. J'étais également le pre-
mier supporter de la sélection 
lors de la Coupe du monde. ".  
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L'US Biskra et la JS Saoura se sont sépa-
rées sur un score vierge (0-0), mardi au stade 
"Zeribet El-Oued" à Biskra, en match comp-
tant pour la mise à jour de la 1re journée du 
championnat de Ligue 1 Mobilis de football. 

A l'issue de ce résultat, l'USB compte dés-
ormais deux points en trois matchs, alors que 
la JSS décroche son premier point de la sai-
son, après avoir raté ses débuts en s'inclinant 
lourdement vendredi en déplacement face à 
la JS El-Biar (4-0), lors de la 3e journée. La 
formation de Béchar compte un match en 
moins contre l'USM Khenchela. 

Avant d'entamer le championnat, la JSS 
avait connu une grosse désillusion, en se fai-
sant éliminer dès le 1er tour préliminaire de 
la Ligue des champions face aux Guinéens 
de Horoya Conakry (aller : 1-0, retour : 1-3). 

L'autre match en retard qui devait se jouer 
mardi entre le MC Alger et le MC Oran a été 
reporté à une date ultérieure en raison de la 
présence de quatre internationaux dans l'ef-
fectif du "Doyen", appelés à représenter leurs 
sélections nationales respectives lors de la 
fenêtre internationale de septembre. 

RS

FOOT / LIGUE 1 (MISE À 
JOUR / 1RE JOURNÉE)  

L'USB ET LA JSS SE 
NEUTRALISENT (0-0) 
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SUR LES PLANCHES 
Le TRB dévoiLe son

pRogRamme pouR 2026-2027  
Le théâtre régional de Bejaia

(TRB) "Abdelmalek
Bouguermouh" a mis sur
pied un calendrier culturel

riche et varié pour la saison
théâtrale 2026-2027, incluant
des spectacles pour tous les
publics ainsi qu'un cursus

d'initiation artistique pour les
jeunes. Tout le monde devrait

y trouver son compte.

Lors d'un point presse organisé
dans les locaux de l'institution,
sa directrice, Nidhal Djazaïri, a

indiqué que la nouvelle saison, dont
le coup d'envoi sera donné jeudi
prochain, comprend entre autres la
reconduction de l'Ecole "H'di-
douane" d'éducation artistique pour
les enfants, en plus de pièces pré-
sentées tout au long de l'année.

C'est ainsi que la deuxième pro-
motion de l'Ecole "H'didouane" a
été constituée, avec la sélection de
36 enfants répartis en deux groupes
d'âge, de 6 à 9 ans et de 10 à 16
ans. Les enseignements commen-
ceront vendredi prochain et seront
assurés par des professeurs d'uni-
versité et des praticiens du secteur,
a expliqué la responsable, qui pré-
cise que cette formation a pour but
de transmettre aux enfants des ac-
quis solides dans les arts de la
scène, via un apprentissage repo-
sant sur des méthodes acadé-
miques et scientifiques.

La pièce "Akin I Lebhar" (Au-
delà de la mer), de l'artiste Youcef
Abdelaziz, inaugurera la saison.
Cette création évoque les épreuves
subies par les Algériens pendant la
colonisation. D'autres spectacles
pour le jeune public seront propo-

sés dans les mois à venir, dont "Le
musicien et les amis de la forêt", "La
sorcière et les orphelins" et "Belad-
jout", entre autres productions théâ-
trales. La programmation annuelle
inclut aussi la célébration de di-
verses fêtes et commémorations
nationales, historiques et reli-
gieuses, ainsi que l'organisation
d'événements comme "Le théâtre
dans l'espace scolaire" et "Le théâ-
tre dans l'espace universitaire". Un
volet théâtral sera en outre réservé
aux détenus des établissements

pénitentiaires, tandis qu'un pro-
gramme de proximité sera mis en
œuvre dans plusieurs communes
de la wilaya. En parallèle, le théâtre
régional a débuté la production
d'une nouvelle pièce intitulée "El
Mathwa", écrite par Hanane Boua-
nani et mise en scène par Nidhal
Djazaïri. Une représentation est
programmée à la mi-novembre pro-
chain. L'établissement a aussi lancé
un appel aux écrivains et auteurs
afin qu'ils soumettent, durant cette
saison, des textes théâtraux pour

enfants.
Il convient de signaler qu'à l'oc-

casion de la cérémonie d'ouverture
de la nouvelle saison théâtrale, un
hommage sera rendu aux éléments
de la Protection civile, en reconnais-
sance de leurs efforts, de leurs sa-
crifices et de leur bravoure dans la
protection des personnes et des
biens, notamment lors des derniers
incendies de forêt ayant frappé plu-
sieurs wilayas du pays. 

H.D

Par Halim Derdar
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POUR L’HISTOIRE
TÉBESSA COMMÉMORE LE 71e

ANNIVERSAIRE DE LA GRANDE
BATAILLE D’EL DJORF

La wilaya de Tébessa a commémoré, mardi, le 71e an-
niversaire de la grande bataille d’El Djorf (22-29 septem-
bre 1955) qui avait vu les moudjahidine de l'Armée de
libération nationale (ALN) infliger de lourdes pertes aux
forces coloniales. Les cérémonies commémoratives se
sont déroulées sous la supervision du wali de Tébessa,
Ahmed Belhaddad, en présence des autorités locales ci-
viles et militaires ainsi que de la famille révolutionnaire.

Une gerbe de fleurs a été déposée, sur le site même
de la bataille, dans la région de Djebel El Djorf, dans la
commune de Stah Guentis, avant la lecture de la Fatiha
du Saint Coran, en hommage aux martyrs de la glorieuse
Révolution. Le secrétaire de wilaya de l'Organisation na-
tionale des Moudjahidine (ONM), Mohamed-Cherif
Dhouaifia, a souligné, dans une allocution prononcée à
cette occasion, que cette bataille fut "une épopée natio-
nale et une étape historique marquante dans le parcours
de la lutte pour l’indépendance menée par des chefs de
l'ALN à l’image de Chihani Bachir, Lazhar Cheriet, Abbas
Laghrour, Farhi Saâdi, Zine Abbad et El Ouardi Guettal
qui ont donné à l’occupant une leçon de sacrifice, de cou-
rage et de bravoure".

M. Dhouaifia a ajouté que malgré la difficulté du terrain
dans cette région fortement escarpée, les moudjahidine
dont le nombre ne dépassait pas les 400, sont parvenus
à remporter une victoire retentissante sur un ennemi qui
avait mobilisé 40.000 hommes lourdement armés et sou-
tenus par les blindés et l’aviation. Il a relevé que cette vic-
toire avait joué un rôle dans le renforcement de la cause
algérienne sur la scène internationale, en contribuant no-
tamment à son inscription à l’ordre du jour de la Confé-
rence de Bandung, tenue en Indonésie en 1955, ainsi
qu’au soutien moral des moudjahidines.

Notons qu’à l’occasion de cette commémoration, une
fresque érigée à la mémoire des martyrs de la région a
été inaugurée au centre de la commune de Stah Guentis,
avant que le wali ne donne le coup d'envoi d’un projet por-
tant sur la construction d'une route de 25 km reliant les
zones de et Kiber et d’Oum Khaled à la commune de
Thlidjen. 

RC

La wilaya de Mascara
a commémoré, mardi, le
70e anniversaire de la
bataille de l’incendie des
fermes, qui avait visé le
22 septembre dans la ré-
gion de Tighennif, les ex-
ploitations agricoles des
colons français, princi-
paux bailleurs de fonds
des forces de l’armée
d’occupation française.

La cérémonie commé-
morative de cette bataille,
organisée dans la ville de
Tighennif sous la supervi-
sion du wali, Fouad Aïssi,
en présence des autori-
tés civiles et militaires lo-
cales, de membres de la
famille révolutionnaire et
de représentants de la
société civile, a été mar-
quée par la levée du dra-
peau national, l’écoute de
l’hymne national, le dépôt
d’une gerbe de fleurs au
monument du cimetière
des martyrs de la com-
mune de Tighennif et la
récitation de la Fatiha du
Saint Coran à la mémoire
des martyrs.

Dans une allocution
prononcée lors de cette
cérémonie, le secrétaire
de wilaya de l’Organisa-
tion nationale des enfants
de moudjahidine, Be-

nyessâad Mostefaï, a af-
firmé que la bataille de
l’incendie des fermes,
également connue sous
le nom de la "guerre des
fermes", constitue l’une
des étapes importantes
de l’histoire de la glo-
rieuse guerre de Libéra-
tion. 

Elle a combiné une
planification militaire ri-
goureuse des moudjahi-
dine de l’Armée de
libération nationale (ALN)
et une action visant à
frapper les intérêts éco-
nomiques des autorités
coloniales françaises.

Il a souligné que cet
événement historique im-
portant mérite davantage
de recherches et
d’études historiques
scientifiques, car, a-t-il in-
diqué, "il compte parmi
les événements ayant dé-
montré la résistance de la
glorieuse guerre de Libé-
ration face à la puissance
coloniale française et à
ses principaux bailleurs
de fonds parmi les colons
français".

A titre de rappel, la ba-
taille de l’incendie des
fermes des colons fran-
çais dans la région de Ti-
ghennif s’est déroulée le

22 septembre 1956, éga-
lement appelée "guerre
des fermes", dans le
cadre du plan de l’Armée
de libération nationale vi-
sant à frapper les intérêts
économiques des colons
français, a souligné la di-
rection des Moudjahidine
et des Ayants-droit.

Le plan militaire du ba-
taillon du moudjahid Si
Abdelkhalek consistait à
saboter et à incendier 14
fermes appartenant à des
colons français, à détruire
leur matériel agricole et à
neutraliser les moyens
militaires qui s’y trou-
vaient.

Cette bataille a en-
traîné la destruction de
grandes quantités de cé-
réales et de matériel agri-
cole, notamment diverses
machines et équipements
modernes, ainsi que la
blessure de deux soldats
dans les rangs des forces
françaises d’occupation.
Du côté du bataillon de
l’Armée de libération na-
tionale, commandé par le
moudjahid Si Abdelkha-
lek, le moudjahid Hassab
El Miloud a été blessé,
selon la même direction. 

RC

DEVOIR DE MÉMOIRE
COMMÉMORATION DU 70e ANNIVERSAIRE
DE LA BATAILLE DE L’INCENDIE DES FERMES

DES COLONS FRANÇAIS



13ENTRE NOUS

DE
S F

AI
TS

 ET
 DE

S V
ÉR

ITÉ
S Mercredi 23 Septembre 2026

GÉNOCIDE
LES FAMILLES DE GAZA CONTINUENT 

DE FOUILLER LES DÉCOMBRES À LA RECHERCHE
DE LEURS PROCHES ASSASSINÉS   

(2e PARTIE ET FIN)

Certaines des personnes por-
tées disparues, a-t-elle
ajouté, ne se trouvaient pas

du tout à l’intérieur d’un bâtiment :
elles ont été tuées dans la rue, en-
terrées de manière informelle par
des inconnus, ou peut-être recou-
verts de terre par l’armée israé-
lienne, sans qu’aucune trace n’ait
été laissée.

Au-delà du manque de person-
nel, les équipes médico-légales
manquent de véhicules, d’équipe-
ment et de moyens logistiques de
base, alors qu’il devrait y avoir des
spécialistes pour prendre en
charge les dépouilles récupérées.

« Du personnel médico-légal
spécialisé devrait être présent, au
moment de la récupération, pour
documenter correctement les dé-
pouilles », a déclaré le Dr Ahmed.
Cela est particulièrement crucial
lorsque les dépouilles sont en état
de décomposition ou mélangées
les unes aux autres.

Lorsque les équipes arrivent
sur le site d’une frappe, a expliqué
le Dr Ahmed, elles commencent
par reconstituer les faits avant de
procéder à l’identification. Elles
déterminent les circonstances et
réduisent le cercle des personnes

présentes afin de relier les dé-
pouilles récupérées aux per-
sonnes qui vivaient autrefois à cet
endroit.

La course pour récupérer les
corps des victimes de Gaza

avant que les preuves ne dis-
paraissent

Mahmoud a décrit la récupération
des corps comme l’une des tâches
les plus difficiles pour ses équipes.
« Avant de commencer le travail,
nous recueillons des témoi-
gnages, qu’ils proviennent d’un
survivant ou de voisins, afin de lo-
caliser l’endroit où se trouvait la fa-
mille avant la frappe, ce qui nous
permet de retrouver plus facile-
ment les restes », a-t-il ajouté.
Tous les sites ne peuvent pas être
fouillés comme il faudrait, a pré-
cisé Mahmoud. Certains bâti-
ments risquent de s’effondrer ou
se trouvent à proximité de struc-
tures déjà instables, ce qui exclut
l’utilisation d’engins lourds.
Les munitions non explosées
constituent également un danger
récurrent, et les équipes manipu-
lent des restes en décomposition
sans pratiquement aucun équipe-
ment de protection individuelle —
ni combinaison, ni bottes, ni
masque adaptés.
« Nous les mettons ainsi en dan-
ger, alors que les équipes sont
payées 300 dollars tous les 100

jours. On ne peut même pas parler
de salaire », a-t-il déclaré.
Nada a expliqué que plus les
corps restent enfouis longtemps,
plus les preuves médico-légales
se dégradent et plus il devient dif-
ficile de clore légalement une af-
faire — qu’il s’agisse d’une veuve
qui voudrait se remarier, d’un en-
fant orphelin qui a besoin d’un tu-
teur, ou d’une succession qui ne
peut se régler sans certificat de
décès.
Elle a déclaré que le recensement
des lieux où reposent les disparus
n’est pas seulement un devoir hu-
manitaire, mais constitue égale-
ment des preuves potentielles
pour de futures démarches pour
obliger les responsables des mas-
sacres à rendre des comptes.
« Si le recensement de ces sites,
des noms des disparus et des dé-
pouilles est effectué grâce à un
travail conjoint entre les organisa-
tions de défense des droits hu-
mains et les institutions étatiques,
il pourra constituer un registre offi-
ciel de ces crimes qui devra être
utilisé dans le cadre de futures
poursuites judiciaires », a-t-elle
ajouté.
Le deuxième cessez-le-feu en vi-
gueur depuis octobre 2025 n’a pas
mis fin aux frappes israéliennes,
pas plus qu’il n’a permis de déter-
miner qui est chargé de financer et
d’équiper les opérations de récu-

pération des dépouilles à Gaza, ni
comment l’identification est cen-
sée se dérouler en l’absence d’un
système de santé ou d’une infra-
structure médico-légale opération-
nels.
Le manque de matériel lourd, no-
tamment des équipements détruits
par les Israéliens, ralentit, voire
paralyse, les efforts de récupéra-
tion des milliers de corps qui,
selon l’ONU, se trouveraient en-
core sous les décombres de
Gaza. Des milliers de familles
comme les Herze et les Al-Sawa-
firi, continuent de se demander
s’ils pourront un jour identifier le
corps d’un proche, s’ils devront se
contenter d’une fosse commune,
ou s’ils pourront même entourer
sur un calendrier la date du jour
où, après des années de supplica-
tions, quelqu’un est enfin venu
fouiller les décombres.

Ansam al-Qitaa
Ansam al-Qitaa est une journa-

liste palestinienne originaire de
Gaza, qui travaille dans la
presse écrite, à la radio et dans
le journalisme mobile. Passion-
née par les récits qui mettent
l’humain au cœur de l’actualité
et par la mise en lumière des
luttes des gens, elle croit au
pouvoir des mots et des images
pour bousculer les faits établis.

Par Ansam Al-Kitaa
In mondialisation.ca, 19

septembre 2026

Partout à Gaza, des familles enterrent les restes des morts retrouvés dans des fosses com-
munes et sous les décombres, des années après les frappes israéliennes, souvent sans sa-

voir à qui appartiennent ces ossements.

À quoi sert un gouvernement, s’il est incapa-
ble de maintenir des services publics, d’éviter des
conflits? Les humains qui se targuent d’une
conscience supérieure ne la démontrent pas.
Non seulement les responsables d’un État sont
trop inaptes pour éviter des guerres, mais ce sont
les civils qui en souffrent. Seuls les militaires sont
bien équipés.  

Qu’on soit homme ou femme dans les forces
armées, on choisit ce métier, en sachant qu’on
pourrait tuer ou se faire tuer, ou devenir invalide
pour le reste de son existence. La population ci-
vile, elle, n’a pas choisi cette fonction. Mais c’est
elle qui est ciblée par les bombardements, les
drones qui s’infiltrent là où les soldats ne peuvent
s’immiscer. C’est elle qui perd ses infrastructures
et se retrouve sans abris. L’utilisation de l’intelli-
gence artificielle ne fait qu’empirer la société.
Bientôt, des robots seront en charge des assauts.
Les militaires deviendront quasiment les uniques
à ne pas risquer la mort! Les responsables poli-
tiques souffrent rarement, ayant leurs informa-
tions privilégiées, des gardes du corps, des
bunkers. Et c’est à cause de ces inutiles, ces
inaptes, que des guerres sont menées. 

Le gouvernement idéal, possible à concrétiser,
serait celui qui inclurait dans sa Constitution la loi
suivante : tout individu, à la présidence ou à un
ministère, qui n’accomplit pas les promesses
pour laquelle la population l’a élu, devrait être
destitué de son poste. Très souvent, les gens au
pouvoir appliquent une politique contraire aux vo-
lontés de la majorité. 

Prenons le cas de l’Ukraine
La plupart des gens qui se renseignent en sui-

vant les nouvelles télévisées, ou en lisant un jour-
nal appartenant à une entreprise privée, orientée
par une idéologie stricte, ignorent que le gouver-
nement d’Ukraine a bombardé les républiques du
Donbass, pendant huit ans. Les Russes ont ri-
posté, et deux accords de paix ont été annulés.
Les États-Unis et l’Union Européenne jugeaient
que l’on n’avait pas suffisamment affaibli la Rus-
sie. Les fournisseurs d’équipement militaire vou-
laient s’enrichir davantage. Voilà des faits, avant
même l’invasion de l’Ukraine par les Russes, les-
quels ont tout de même attendu huit ans avant de
s’y résoudre. Ce qui ne les absout pas.

Je rédige ce texte le 21 septembre 2026, la

veille de l’Équinoxe d’automne, dans l’hémi-
sphère nord. Une période redoutée des marins,
pour ses tempêtes encore plus impression-
nantes, impétueuses. Il est probable qu’à la fin de
cette guerre, rien n’ait changé de la situation ini-
tiale : il est possible que les accords obligent le
gouvernement à renoncer aux oblasts du Don-
bass, que l’Ukraine doive demeurer neutre,
puisque sa frontière avec la Russie rend tout à
fait logique que ce pays ne veuille pas de missiles
états-uniens visant son territoire. Il y aura eu des
centaines de milliers de morts, Ukrainiens et
Russes, des villes, des maisons détruites, des
gens blessés de toutes les manières imaginables. 

Tout ça, pour éventuellement revenir à la si-
tuation prévalant avant la guerre…

Mais les promoteurs de ce genre de politique,
eux, auront réussi : ils se seront enrichis par la
vente d’armes. En endettant les Ukrainiens, les
États-Unis obtiennent le droit de compenser en
se payant avec les minerais, les sols fertiles. En-
core une fois, c’est la population des deux pays
qui subit les conséquences. Les embargos, eux
aussi, ne lèsent que les peuples, pas les ma-
niaques qui les gouvernent. 

Ce que pourrait être un gouvernement
La politique idéale, selon moi, serait exempte

de partis. On ne prendrait en candidature, pour
une élection, que des individus ayant des com-
pétences dans un domaine précis, choisis pour
un ministère particulier. Jamais plus nommés,
selon les caprices de la présidence. Trop sou-
vent, les membres de la députation changent de
ministères, même quand c’est en totale ignorance
du domaine. Il serait temps que ce ridicule jeu de
chaises musicales cesse. Mais ça paraît bien
dans leur curriculum vitae.

On devrait aussi inclure l’impossibilité pour un
ancien médecin, devenu ministre de la Santé,
d’augmenter le salaire des spécialistes, ou pour
un Premier ministre, de voter pour une amplifica-
tion du salaire des membres du gouvernement…
Ce type de propositions pourrait faire partie des
promesses électorales, mais jamais devenir un
acte qui n’est que de la collusion, un conflit d’in-
térêt. De même, aucune personne ne devrait
conserver des parts dans une entreprise privée,
pendant un mandat politique.  

Il existe des lois, des codes de déontologie,

mais ils sont rarement appliqués. Voilà un autre
problème de la politique actuelle. Comme la loi
anti-népotisme est incluse dans l’éthique états-
unienne, Donald Trump ne devrait plus être en
poste. Son beau-fils Jared Kushner devrait dé-
missionner et ne jamais avoir été chargé de
mener des pourparlers. De même qu’Ivanka, la
fille de Trump, n’aurait jamais dû se rendre en Bo-
livie et en Argentine, pour négocier une mainmise
sur le lithium… 

En ce moment, les États-Unis et les membres
de l’Union Européenne prétendent défendre la
démocratie, alors que ce sont des agresseurs,
non élus par les Ukrainiens ni quiconque habite
l’Europe. 

On envenime la situation avec la Russie, nous
empoisonne la vie, et on nous fait croire que ce
ne sont pas eux, les responsables du déclin de la
démocratie, des services publics. S’il y a un
risque de guerre élargie, ils en seraient les pro-
vocateurs. Voilà où nous en sommes, après des
siècles de prétention à la lucidité.

À plus petite échelle…
Il y aura bientôt des élections, en France, au

Québec… Au lieu de gaspiller des centaines de
milliers de dollars, pour des pancartes qui se font
vite vandaliser, il serait plus judicieux de mettre
les photos et le nom des partis en candidature,
sur le feuillet que l’on envoie à l’électorat, avec la
mention des dates et du lieu de vote. Ça éviterait
l’envahissement de pancartes moches, le gaspil-
lage d’argent. Un pays ne peut pas se dire démo-
cratique, quand les uniques personnes à pouvoir
se présenter doivent obtenir et dépenser des mil-
lions de dollars en trafic d’influence… Contraire-
ment à ce que certains croient, le degré
d’intelligence n’équivaut pas à la somme d’argent
que l’on gagne ou possède. La preuve nous en
est donnée, chaque jour, par les plus grands de
ce monde.

Ce que j’ai proposé ne sont que quelques
idées. Tout ceci serait facile à instituer. La volonté
n’y est pas et les opportunistes profitent de la do-
cilité, de l’indifférence ou du défaitisme d’un trop
grand nombre de gens, pour sévir contre nous. 

Si ces quelques suggestions vous plaisent,
partagez-les avec vos proches, ou envoyez-les
au parti qui vous semble le moins corrompu!

Maryse Laurence

AH ! CETTE VIEILLE HUMANITÉ
À QUAND UNE VÉRITABLE DÉMOCRATIE?
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Internet, Facebook et les réseaux sociaux sont désormais ancrés dans notre vie quotidienne. On y trouve de tout. Mais
nous, nous nous intéresserons uniquement aux productions de ceux et celles qui font de ces formidables moyens de
communication des outils utiles au service du savoir, de la culture et de la réflexion positive qui rassemble autour des

valeurs hautement humaines auxquelles les Algériennes et les Algériens ont de tout temps adhéré. Cette page accueille
aussi les publications du monde arabe et du continent africain.

Page animée Par Salim Nait Ouguelmim
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IN
T
E
R
N
E
T

UNE BRUME LOURDE 
EST TOMBÉE

Comme un chapelet qui se dé-
garnit, laissant choir goutte à
goutte ses perles précieuses, ainsi
s’égrènent les instants où la vie
nous assaille d’une nouvelle, sou-
vent mauvaise, brisant la quiétude
d’une matinée ordinaire. C’est en
ce fatidique 20 septembre 2026
qu’une brume lourde est tombée :
j’ai appris le décès de Sid Ahmed
Agoumi, ce jeune premier emblé-
matique du cinéma algérien,
homme d’art et d’érudition, dont le
départ laisse un silence profondé-
ment cruel. Destiné jadis à une
carrière diplomatique, fidèle au
vœu paternel, il sut avec une au-
dace rare déjouer ce destin tracé,
embrassant pleinement la vocation
noble et passionnée du comédien.
Pour ne point froisser son père ai-
mant, il choisit le pseudonyme
d’Agoumi, un voile discret sous le-
quel il offrit pourtant au monde en-
tier la richesse de son talent. Son
art embrassa le répertoire univer-
sel : de Brecht à Molière, de Sha-
kespeare à Sean O’Casey, des
mots enracinés dans la culture al-
gérienne avec Mouloud Mammeri,
Assia Djebar, Kateb Yacine, Alloula
et Slimane Benaissa.

Dans « La nuit a peur du soleil
», il incarna magistralement un rôle
audacieusement répliqué à celui
de son père, interprété par Musta-
pha Kateb, une confrontation où la
scène devint écho d’un dialogue
vivant et passionné. Héros sans
ambages dans « Les Hors-la-loi »
de Tewfik Farès, il conquit ensuite
le public, qui reconnut en lui une
excellence sans pareille, notam-
ment face à Jean-Louis Trintignant

dans le film oscarisé « Z ».
Plusieurs fois directeur, il fut le

pilier du Théâtre National Algérien,
puis guida avec ferveur le Théâtre
régional d’Annaba, la Maison de la
Culture de Tizi Ouzou et le Centre
culturel d’Alger, bâtissant des
ponts entre les âmes et les géné-
rations. L’exil de 1994 à Paris n’al-
téra en rien son éclat ; bien au
contraire, il fut sollicité sans re-
lâche, enchaînant films et pièces
de théâtre, témoignant de ce talent
inextinguible. Lors d’une joute ora-
toire mise en espace par Ariane
Mnouchkine, Sid Ahmed entama

un chant de Dahmane Benachour,
offrant au public conquis un mo-
ment d’émotion pure. Ce jour
même, il brillait dans une pièce de
Slimane Benaïssa, mise en scène
par Jean-Louis Hourdin, faisant
l’objet d’un article dithyrambique
dans « Le Monde » signé du socio-
logue Médienne. L’année suivante,
à Avignon, cette-fois-ci dans le «
OFF » il est seul sur scène dans «
Priorité au basilic » de Arezki Me-
tref

Populaire, au sens le plus
noble du terme, il aimait la compa-
gnie, la chaleur des échanges, le

rire qu’il tirait de ses meilleures
blagues. Avec son rire inimitable, il
lançait souvent à ses amis sa for-
mule favorite, « Yen3al jedek » –
maudit soit ton grand-père – une
expression empreinte de malice,
mais surtout de tendresse et d’af-
fection profonde. Sid Ahmed pos-
sédait ce don rare de s’adapter à
tous, pourvu que règne l’échange
sincère. Parlant du métier d’acteur,
il se montrait intraitable, pas-
sionné, exigeant envers lui-même
et les autres.

Un vide abyssal s’installe au-
jourd’hui. Sid Ahmed Agoumi fut le
dernier témoin vivant d’une culture
en pleine effervescence, celle por-
tée par ses pairs aujourd’hui dispa-
rus : Mustapha Kateb, Allel el
Mouhib, Hadj Omar, Alloula, etc…

Il était à la fois d’une gravité
profonde et d’une légèreté inspi-
rante, portant en lui une passion
ardente : celle de faire de la culture
une priorité incontournable en Al-
gérie, afin de briser enfin les
chaînes de la médiocrité institu-
tionnalisée et d’ouvrir un nouvel
horizon de grandeur et d’excel-
lence. 

Avec lui s’éteint une étoile pré-
cieuse, mais son éclat continue de
briller dans le cœur de ceux qui
l’ont vu sur scène, dans le souvenir
des œuvres qu’il a immortalisées,
et dans le fragile éclat de ce « cha-
pelet » d’instants précieux qu’il
nous a laissés. Repose en paix,
Sid Ahmed 

Publié par Kada B. Kader
sur sa page Facebook, le 21

septembre 2026

HOMMAGE À HAMDI BENANI
Décédé le 21 septembre 2020. Il
est surnommé « l’ange blanc » car
il ne se sépare jamais de son violon
blanc. Hamdi Benani est un chan-
teur et musicien algérien de la mu-
sique Malouf annabi.
Hamdi Benani est né à Annaba le
1er  janvier 1943. Son oncle qui
était musicien du grand maître
M’hamed El Kourd l’encourage
quand il l’a remarqué pour sa capa-
cité d’interprétation de chansons. Il
remporte d’ailleurs un premier prix
de la chanson à l’âge de 16 ans.
Le public le découvre pour la pre-
mière fois en 1963 quand il inter-
prète d’une manière remarquable
le titre fulgurant « Ya Bahi El Dja-
mel » ce qui contribue à la concré-
tisation publique de sa carrière en
tant que violoniste et chanteur...
Hamdi Benani a réussi à apporter
un nouveau souffle à la musique
Malouf et une certaine vivacité
avec ses titres « Mahbounati » ou
encore « Adala Ya Adala » ce qui lui vaut un large succès auprès du public. Cette
reconnaissance le hisse au niveau de ses maîtres aînés Hassen El Annabi, Mo-
hamed Tahar Fergani et Abdelmoumène Bentobal...
On compte bon nombre d’albums enregistrés comme « Ya Ahl Ellil Tahya Bikoum
», « Bahi El Djamel », « Min Chit Frikitti » et « Achiq El Mahboub Dar El Hiba »...
En ce jour anniversaire de sa disparition, nous rendons un vibrant hommage à
Hamdi Benani, l’une des grandes voix de la musique algérienne. Artiste d’excep-
tion, surnommé à juste titre « l’Ange blanc », il a porté avec élégance le malouf
constantinois et a marqué plusieurs générations par son talent, sa sensibilité et
son violon inoubliable. Son œuvre demeure vivante et son empreinte restera à ja-
mais gravée dans notre patrimoine musical. Que sa mémoire continue de vivre à
travers ses magnifiques chansons. Paix à son âme.

Publié par A.HAMMOUCHE sur Facebook dans Le journal des artistes, le
21 septembre 2026 

UNE PENSÉE POUR RIADH
BOUFEDJI

Décédé le 20 septembre
2007 à l'âge de 58 ans, à
Alger, des suites d'une
longue maladie. Une des
figures emblématiques
de la Télévision natio-
nale, Riadh Boufedji
jouissait d'une grande
popularité notamment
auprès des fidèles télé-
spectateurs de l'émis-
sion "Wa koulou chayin
moumkine" (et tout est
possible) dont il était
l'animateur vedette pen-
dant des années...
Le défunt, qui était guide
touristique à l'ONAT
avant de rejoindre
l'ENTV au début des an-
nées 90, volleyeur inter-

national dans les années 1970 et ancien pongiste (tennis de table),
a toujours inspiré le respect. Boufedji militait pour la culture, donnait
à son activité un sens pour la promotion des valeurs de la tolérance...
En ce jour anniversaire de sa disparition, nous rendons hommage à
Boufedji, journaliste de télévision de grande valeur, dont le profes-
sionnalisme, la voix et la présence à l’écran ont marqué de nom-
breuses générations. Passionné par son métier et profondément
attaché à l’information, il a laissé le souvenir d’un homme de média
respecté et d’un journaliste dont le travail demeure dans les mé-
moires. Sa disparition a laissé un grand vide, mais son parcours et
son empreinte restent vivants dans le cœur de ceux qui l’ont connu
et apprécié. Paix à son âme
Publié par A.HAMMOUCHE sur Facebook dans Le journal des

artistes, le 21 septembre 2026 



 
 

ENTRE NOUS Horaires des prières  
Fajr Dohr  Asr  Maghreb Isha 
 
05:08 12:42 16:15     18:52 20:10

LES EMIRATS   

AU CENTRE DE PLUSIEURS ENQUÊTES INTERNATIONALES SUR DES  
RÉSEAUX DE CRIMINALITÉ ORGANISÉE 

LÉGISLATIVES AU MAROC 

CLIMAT TENDU, RÉPRESSION DES PARTISANS DU BOYCOTT 
Un climat de tension et de mécontente-

ment règne au Maroc, marqué par un large 
désengagement des jeunes de la participa-
tion politique à la veille des législatives, et 
une vague de répression menée par les 
forces de sécurité contre les partisans du 
boycott de ces élections. 

Les autorités ont répondu aux appels au 
boycott par des campagnes de répression et 
d'arrestations, suscitant une vague de cri-
tiques parmi les citoyens et les organisations 
de défense des droits de l'homme. 

Selon des médias locaux, les forces de 
l'ordre continuent, dans plusieurs villes ma-
rocaines, de contrer la campagne menée par 
le parti La Voie démocratique travailliste en 
faveur du boycott des législatives, à travers 
des interventions musclées et des interpel-
lations de membres du parti et d'autres ci-
toyens. A Agadir, les forces de sécurité sont 
intervenues pour empêcher les participants 
à la campagne de distribuer des tracts ap-
pelant au boycott, en interpellant notamment 

quatre membres du parti. 
Le bureau régional du parti La Voie dé-

mocratique travailliste a dénoncé, dans un 
communiqué, "l'intervention violente" contre 
ses partisans, alors qu'ils exerçaient leur 
droit de communiquer avec les citoyens et 
d'expliquer les raisons du boycott, affichant 
sa détermination à poursuivre sa campagne 
afin de "dénoncer la mascarade électorale". 

A Sefrou, la section locale du parti a fait 
état d'actes d'intimidation et de restriction vi-
sant son activité, après que les forces de sé-
curité eurent confisqué les publications 
appelant au boycott, soulignant que ces me-
sures "révèlent le caractère illusoire des slo-
gans démocratiques et confirment l'inutilité 
du processus électoral". A Meknès, un inci-
dent similaire a été signalé après la confis-
cation des tracts par les forces de sécurité 
du Makhzen, suscitant la réaction de la sec-
tion locale du parti dénonçant ces restric-
tions, et affirmant que sa campagne se 
déroulait dans un cadre pacifique et dans le 

strict respect de la loi. 
Selon des médias locaux, la campagne 

du parti La Voie démocratique travailliste fait 
l'objet d'interdictions et de restrictions depuis 
son lancement, avec des poursuites et l'in-
terpellation de plusieurs de ses militants. 

Ces interpellations ont été condamnées 
par plusieurs organisations de défense des 
droits de l'homme, qui considèrent que l'in-
terdiction des campagnes en faveur du boy-
cott et leur criminalisation constituent une 
violation de la liberté d'expression et d'opi-
nion. Selon le parti, seize (16) de ses mili-
tants ont été interpellés dans le cadre des 
campagnes appelant au boycott des législa-
tives, tandis que quatre membres ont reçu 
des convocations à Tanger. 

Le parti La Voie démocratique travailliste 
soutient que ce scrutin ne réunit pas les 
conditions démocratiques les plus élémen-
taires. Intervenant dans Magreb online, le 
blogueur et militant des droits de l'homme, 
Mohamed Qandyl, a qualifié l'échéance 

électorale de "grande supercherie" et de 
"maquillage rhétorique et protocolaire" de la 
machine propagande et des médias com-
plaisants. 

Il a considéré ces élections comme "un 
épisode de plus dans une longue série des-
tinée à reproduire les élites loyales" et à 
"consacrer la dépendance absolue envers 
les centre de décision réels", appelant les ci-
toyens à sortir de la passivité et agir pour 
changer la situation actuelle. 

La campagne de boycott intervient éga-
lement dans un contexte marqué par le dés-
intérêt manifeste des jeunes pour la politique 
et la participation électorale. Selon des don-
nées officielles, les jeunes âgés de 18 à 24 
ans ne représentent qu'environ 3 % de l'en-
semble des électeurs inscrits, alors que cette 
tranche d'âge constitue près de 12 % de la 
population, ce qui représente un défi pour 
les partis marocains dans leur capacité à 
mobiliser l'électorat jeune. 

RI

Cette réunion s'est tenue en marge 
de la participation du ministre d'Etat 
aux travaux de la semaine de haut 

niveau de la 81e session de l'Assemblée 
générale des Nations Unies. 

A cette occasion, M. Attaf a souligné 
"l'importance d'œuvrer pour que la 
question palestinienne soit réinscrite en 
tête de l'agenda international, de ne pas 
la réduire à sa dimension humanitaire et 
de faire face aux mesures visant à 
compromettre la possibilité d'établir un 
Etat palestinien conformément à la 
légalité internationale", précise le 
communiqué. 

"L'Algérie refuse que la région arabe 
devienne le théâtre de guerres par 
procuration, notamment au regard de 
l'escalade en cours dans le Golfe 
arabique", a soutenu M. Attaf, insistant 
sur "l'urgence de traiter les crises qui 

secouent le Soudan, le Yémen, la 
Somalie et la Libye, de préserver leur 
unité, de soutenir les solutions politiques 
nationales et de rejeter les ingérences 
extérieures dans leurs affaires". 

"Notre région n'a pas besoin de 
nouvelles promesses, mais de mesures 
concrètes et que l'on s'attaque aux 
causes profondes des crises qui la 
secouent", a martelé le ministre d'Etat. 

Dans cette perspective, l'Algérie 
souhaite que la présence arabe à la 81e 
session de l'Assemblée générale des 
Nations Unies soit "une présence unie, 
active et agissante, une présence qui 
défend nos droits et s'attache au droit 
international tout en ouvrant les portes au 
dialogue et aux solutions politiques", a 
insisté M. Attaf. 
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EN MARGE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ONU 

ATTAF PARTICIPE À LA RÉUNION CONSULTATIVE DES 
MINISTRES ARABES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES    

Le ministre d'Etat, ministre des Affaires étrangères, de la Communauté nationale à l'étranger et des Affaires africaines, M. 
Ahmed Attaf, a participé, mardi à New York, à la réunion consultative des ministres arabes des Affaires étrangères, au cours 

delaquelle il a souligné la nécessité de relancer l'action arabe commune dans un contexte international marqué par une appli-
cation sélective des décisions de la légalité internationale et dans lequel les pays de la région paient le prix de l'absence de 

solutions politiques, indique un communiqué du ministère.

Des enquêtes internationales ont mis en lumière des 
liens entre les Emirats et des personnes associées à la 
criminalité organisée, au trafic de drogue et au blanchi-
ment d'argent, alors que plusieurs dossiers font apparaî-
tre des entreprises et des structures commerciales liées 
à des personnes impliquées dans des activités crimi-
nelles. 

Ces faits mettent Dubaï sous une attention internatio-
nale accrue, alors que des enquêtes d'investigation et 
des dossiers judiciaires, distincts géographiquement, font 
apparaître les Emirats dans plusieurs affaires liées à la 
criminalité organisée, allant de la résidence de personnes 
associées à ces réseaux à l'utilisation de sociétés et de 
structures commerciales leur permettant de disposer d'un 
ancrage dans l'un des principaux centres financiers de la 
région. 

Dans l'un des dossiers les plus récents, la plateforme 
britannique (Bellingcat) a, dans une enquête publiée cette 
semaine, remis en lumière le réseau criminel "Kinahan", 
dont la valeur est estimée à environ 1,5 milliard de dollars 
et qui est associé au trafic de drogue , au blanchiment 
d'argent et au trafic d'armes, faisant de Dubaï une base 
pour ses activités. 

L'enquête concerne Christy Kinahan, fondateur du ré-
seau irlandais recherché par les autorités internationales, 
dont le visa de résidence aux Emirats a été annulé de 
manière inattendue le 31 août dernier. 

Toutefois, les éléments du dossier ne se limitent pas 
à l'annulation du visa du dirigeant du réseau. Les regis-
tres de l'immigration émiratie examinés par la plateforme 
font état du maintien de liens entre plusieurs membres 
importants du réseau et Dubaï. 

Christopher Kinahan, l'un des principaux membres du 
réseau visés par les sanctions américaines, a ainsi ob-
tenu un nouveau visa de résidence de deux ans en juillet 
2026, tandis que Bernard Clancy, un autre membre du 
réseau, a renouvelé son titre de résidence en janvier der-
nier. Selon la plateforme britannique, les mêmes registres 
montrent que les liens entre le réseau et Dubaï ne se li-
mitaient pas à la résidence de ses membres, mais s'éten-
daient également au domaine des entreprises et des 
structures commerciales. Les visas de résidence de plu-
sieurs membres du réseau étaient liés à des entreprises 
établies à Dubaï. Le dernier visa de Christy Kinahan était 
notamment associé à une société de conseil en mana-
gement dénommée "A  Management Consultancies 
DWC LLC", située à la même adresse qu'une autre so-
ciété liée au réseau criminel, selon l'enquête. 

Le quotidien irlandais "The Irish Times" apporte un 
élément supplémentaire concernant les liens de Christy 
Kinahan avec Dubaï, indiquant que l'émirat lui servait de 
base depuis plus d'une décennie, tandis que son fils  

Christopher Kinahan y vit toujours explicitement et fait 
l'objet d'une enquête de la police irlandaise. 

Le journal précise également que le visa de Christy 
Kinahan a été annulé le mois dernier et qu'il doit quitter 
Dubaï au plus tard le 29 septembre, sans que les raisons 
précises de cette annulation soient connues. 

Cette situation ne se limite pas aux enquêtes d'inves-
tigation, puisqu'une récente affaire judiciaire en Inde fait 
apparaître une autre trajectoire de fonds liés à la crimi-
nalité. Le quotidien indien "Times of India" a rapporté 
lundi que la Direction de l'application des lois avait dé-
posé une plainte judiciaire supplémentaire contre cinq 
personnes dans une affaire liée au trafic de drogue et au  

blanchiment d'argent. 
Selon le journal, une partie des revenus de ce groupe 

criminel aurait transité par des circuits bancaires vers 
Dubaï, avant d'être convertie en cryptomonnaie de type 
USDT et utilisée ultérieurement pour l'achat de stupé-
fiants sur le "dark web". 

Ces différents éléments font ainsi apparaître Dubaï 
dans plusieurs dossiers liés à la criminalité organisée, de 
la résidence de dirigeants du réseau "Kinahan" et des en-
treprises qui leur sont associées au transfert de revenus 
issus du trafic de drogue vers Dubaï puis à leur conver-
sion en cryptomonnaie, soulevant des interrogations 
croissantes sur l'utilisation du territoire émirati comme 
étape dans la circulation de fonds liés à la criminalité 
transfrontalière. 
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